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MBL«B LÉGISLATIVE. 

la** CIVILE . - Gwr rf« cassation (chambre civ^e) : 

^partageant; inscription de privilège; délai. - Cour 

d'aooel de Paris (2« chambre) : Bail; constructions 

élevées par les voisins; trouble apporté à la jouis-

sance du preneur; garantie du preneur. — Tri-

bunal civil de la Seine (V ch.) : Lois et règlemens 

universitaires; interprétation; compétence.— Tribunal 

civil de Rouen (1" ch.): Office ministériel; transmis-

sion- révolution de février; demande en résiliation pour 

cause de détérioration. — Tribunal de commerce de 

la Seine : Billet à ordre; timbre à l'extraordinaire; 

amende. . 
JOSIICR CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. cnmin.). 

rulletin : Société en participation; détournement par 

un associé; abus de mandat. — Cour d'assises de la 

Seine : Faux en matière électorale; vote sous un faux 

nom
, Détournement d'une traite par un employé de 

]a poste; complicité d'un écrivain public. — Cour d'as-

sises de l'Orne : Empoisonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'État : Rectification 

de route nationale; pourvoi contre l'ordonnance de rec-

tification; tardivité du recours; arrêtés ministériels et 

préfectoraux; simples actes d'exécution; rejet du pour-

TRIBUSADX ÉTRANGERS. — Cour de l' Echiquier à Londres 

Congrégation de l'Agapomène; séquestration sous pré-

texte de monomanie religieuse. 

Q LESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

MM. 

UNION ELECTORALE. 

ÊLÊCTIOK DU 8 JUILLET. — LISTE DÉFINITIVE. 

LÉON DE MALEVILE, ancien ministre, ancien repré-

sentant. 

LANJUINAIS, ministre du commerce, ancien re-

présentant. 

DE BAR, général de division, colonel de la 8 e lé-

gion. 
MAGNAN, général de division, commandant en 

chef l'arméo des Alpes. 

CHAMBOLLE, ancien rédacteur en chef du Siècle, 

ancien représentant. 

LOUIS-LUCIEN BONAPARTE. 

IViiDiNAND BARROT, ancien représentant. 

ACHILLE FOULD, ancien représentant. 

BENJAMIN DELESSERT. 

THÉODORE DUCOS, ancien représentant. 

BOliNVILLIEBS, bâtonnier de l'Ordre des avocats. 

ASSEMBLEE Ï.ÉGISLAXIVÎÏ. 

Le règlement est enfin terminé. Ce n'est pas sans 

peine; car plus on approchait du dénoùment, plus les 

membres qui, depuis le commencement du débat, se sont 

déclarés les adversaires de tout frein disciplinaire, re-

doublaient d'efforts pour empêcher d'arriver à un vote 

définitif. Les amendemens, les articles additionnels se 

pressaient sur la tribune, et il a fallu toute la vigueur 

de M. le président pour que la discussion ne tombât pas 

dans un inextricable chaos. 

Tout avait été dit hier sur l'opportunité et sur le ca-

ractère des peines disciplinaires proposées par la commis-

sion. Aussi les protestations parties des bancs de l'extrê-

me gauche contre les derniers articles qui restaient à vo-

ter ont-elles bien plutôt porté sur l'ensemble du règlement. 

C'est M. Soubiès qui Je premier a pris la parole pour faire 

à la Commission, dans les termes les plus amers, un vé-

ritable procès de tendance; pour l'accuser de vouloir op-

primer la minorité en lui enlevant par la f. rce les droits 

qu'elle tient de la Constitution; pour reprocher enfin à 

l'Assemblée de consommer une œuvre de peur, véritable 

lui de suspects, digne pendant de la déclaration de l'état 

de siège et du bill d'indemnité qui a couvert l'expédition 

«impit. "» dirigée contre la république romaine. M. Pierre 

Leroux a eu pour l'Assemblée et pour la Commission des 

paroles tout aussi violentes; puis enfin, au sujet d'une 

disposition relative à la suspension de la séance en cas de 

tumulte grave, M. Théodore Bac a fait tomber sur la 

Commission une accusation que la Montagne veut à ce 

qu il paraît remettre à la mode —- l'accusation de jésui-

tisme. M. Corne, qui dans toute celte discussion a fait 

preuve de beauconp d'énergie et de talent, l'a fort ver-
tement relevée. 

Que répondre à toutes ces attaques qui n'eût été déjt 

pois fois répondu? On a donc dû se borner à voter, et le; 

articles 121, 122 et suivans qui fixent à trois jour 

clusion temporaire, qui infligent trois jours d'arrêt dans 

nolel de la présidence, au représentant qui refuse de se 

soumettre à la peine de l'exclusion, qui attachent enfin 

a la censure simple et à la censure avec exclusion ia priva-

tion pendant un mois de moitié de l'indemnité et l'affiche 

a mille exemplaires, dans le département du représen-

tant censuré, et à ses frais, de l'extrait du procès-ver-

oai lous ces articles, disons-nous, et plusieurs autres 
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M. Benjamin Raspail demandait que toutes lesdisnosi-

noas disciplinaires renfermées dans le règlement fussent 

applicables de droit «au présidait qui abuserait de ses 
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ce tort n'a existé que dans la forme, et les évé-

nemens se sont, trop tôt, hélas! chargés de jus-

tifier au fond ses défiances et ses accusations. L'As-

semblée n'a pas voulu permettre qu'on répondît à M. 

Benjamin Raspail. Son amendement a été repoussé par 

la question préalable. C'était justice. Il en a été de même 

d'un amendement de Ht, Emile Péan, dont le but était 

d'appliquer aux ministres non représentais, par voie de 

retenue sur leurs traitemens, les pénalités fiscales pro-

noncées par le règlement. 

Le chapitre de la discipline se trouvait épuisé, et l'on 

est arrivé à l'article 130, qui interdit aux membres de 

l'Assemblée « toutes apostilles, recommandations ou sol-

licitations concernant des intérêts privés. » Cet article, 

qui avait déjà fait l'objet d'une résolution formelle de la 

part de l'Assemblée constituante, a été adopté. Ce n'est 

pas tout f ji -î sans difficulté. P.usieurs membres lui ont 

reproché, non sans raison peut-être, d'être à peu près 

inexécutable, dans tous les cas d'être inexécuté, et, dès-

lors, de ressembler fort à un mensonge. « Comment, di-

sait M. le général Gourgaud, avec cette énergie toute mi-

litaire qu'on lui connaît, si un vieux soldut, si un de ces 

braves ouvriers de la 1" légion qui ont été b'essés en 

faisant leur devoir par les balles des insurgés, vient me 

demander une apostille pour l'aider à obtenir quelques 

secours, je ne le pourrai pas? et l'on me forcera, pour 

obéir au règlement, de mettre au bas de la pétition « que 

je ne peux pas l'apostiller parce que je suis représen-

tant ?» — « Qu'entend-on d'ailleurs par intérêts privés, 

ajoutait M. Ségur-d'Aguesseau , et n'existera-t-il pas 

beaucoup de cas où la protection accordée à un intérêt 

privé ne sera en réalité qu'une satisfaction donnée 

à l'intérêt public ? » — « Et puis , venait dire à son 

tour M. Bac , s'il existe à la rigueur des moyens 

pour reconnaître les apostilles et pour constater les in-

fractions dont on pourrait, sous ce rapport, se rendre 

coupable, comment arriver à saisir ces recommandations 

verbales si faciles pour ceux qui hantent les salons mi-

nistériels, qui valent souvent beaucoup mieux que tou-

tes les sollicitations écrites?» —Ces considérations, com-

me on le voit, n'étaient pas sans gravité, et quand M. Bac 

est venu déclarer que, dans son opinion, la résolution a-

nalogue prise par l'Assemblée constituante était bien plus 

une mesure comminatoire dirigée contrelesélecteurs qu'u-

ne satisfaction réelle et efficace donnée à la morale, nous 

sommes di-posésà croire qu'il était dans le vrai. Nous ne 

regrettons pas néanmoins que l'interdiction dont i' 

s'agit soit écrite dans le règlement. Quand cela ne ser-

virait qu'à transformer en exception ce qui était devenu 

presque la règle, ne serait-ce pas d<'jà quelque chose? 

11 nous reste à dire un mot d'un incident suscité par 

la discussion du même article. M. Léo de Laborde, re 

présentant du département de Vaucluse, ayant demandé 

si l'on devait faire rentrer sous l'interdiction prononcée 

par le règlement les démarches qu'il faisait et continue-

rait à l'aire pour obtenir l'expulsion des fonctionnaires so-

cialistes, M. Bac lui a répondu que de pareilles démar-

ches avaient un nom moins pur que celui de « sollicita-

tions,» qu'elles s'appelaient «dénonciation.» — A quoi 

M. Léo de Laborde a répliqué, avec la plus grande viva-

cité, que si M. Bac avait entendu suspecter la loyauté de 

sa conduite, il ne } ourrait que lui renvoyer son pins pro-

fond mépris. Immé-Maternent M. do Laborde a été rappelé 

à l'ordre comme s'élant permis une parole injurieuse et 

inconvenante. — M. de Laborde est membre de la majo-

rité. L'extrême gauche dira t—elle encore que les péna-

lités réglementaires ne sont faites que pour elle ? 

Avant de se séparer, l'Assemblée a voulu trancher la 

question qu'elle avait réservée hier, et régler le sort des 

représentans inculpés, en ce qui touche leurs droits à 

l'indemnité. Sur la proposition de la Commission de 

comptabilité, elle a décidé 1° que les représentons qui se 

dérobent à l'exécution des mandats décernés contre eux 

doivent être assimilés aux absens sans congé, et comme 

tels, privés de l'indemnité ; 2° que les représentais arrê-

tés se trouvant, jusqu'au jour du jugement, protégés par 

la présomption d'innocence, ontledroitde réclamer cette 

indemnité; 3° enfin, qu'en cas de condamnation à une 

peine corporelle, le droit à l'indemnité disparaît pendent 

la durée de la détention, alors même que la peine ne se-

rait pas de nature à dépoudler le condamné de sa qua-

lité de représentant. 

L'extrême gauche aurait désiré que le droit fût déclaré 

intact pour tous, même pour les représentans en fuite et 

pour lès condamnés. EPe aurait dû comprendre que la 

part faite par l'Assemblée à la présomption d'innocence 

était aussi large que possible. L'Assemblée constituante 

n'était pas allée si loin. 

Dans le cours de la séance, M. Poujoulat a déposé le 

rapport de la Commission chargée d'examiner la deman-

de en autorisation de poursuites formée par M. le procu-

reur-général près la Cour de Bourges contre M. Gatn-

bon. La prévention consistait, comme on le sait, dans le 

fait d'avoir propagé des nouvelles mensongères pour 

fausser les élections. La Commission, à la majorité de 8 

voix contre 4, conclut à ce que l'autorisation ne soit pas 

accordée. 

M. le ministre de l'intérieur a déposé un projet de loi 

sur l'assistance publique. 

arrêt de la Cour de Colmar, du 26 mars 1847 ; rappor-

teur, M. le conseiller Gaultier; conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Nicias-Gaillard; plaidans : M" Har-

douin, pour les sieurs Jacques Adam et consorts, et M* 

Parrot, pour le sieur Christophe : 

* Vu l'art. 2109 du Code civil ; 
» Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt attaqué que 

le tirage &u «ort des immeubles dépendant delà succession 
des sieur et dame Tounet pére et mère, ordonné par juge-
ment du 27 décembre 1837, avait eu lieu entre les co-héri-
tiers, le 21 mars 1833, conformément audit jugement ; 

» Attendu que cette opération assurant dès ce moment à 
chacun d'eux la pleine propriété des immeubles à eux éclius 
constituait à cet égard un acte de partage définitif et régu-
ler, et qu'en conséquence il faisait courir le dé'ai de soixan-

te jours fixé dans l'article précité, pour con erver, au moyen 
de l'inscription, le privilège accordé sur lesdils immeubles 
par l'art. 2103 du même Code auxdils co-héritiers pour la ga-

rantie des soultes et retours de lots ; 
» Attendu que les privilèges étant établis par la volonté de 

la loi et les formalités imposées pour leur conservation inté-
ie^ant les tiers, il ne dépendait pas de la volonté des co-hé-
ritiers de reculer par une clause quelconque l'époque à la-
quelle ces formalités devaient être remplies par eux; 

» Attendu, d'autre part, que la relard apporté à la liqui-
dation de leurs droits et à l'homologation de cette liquidation 
ne pouvait pas davantage reculer ladite époque, les consé-
quences lézales d'un privilège établi sur des immeubles ne 
pouvant ainsi au respect des tiers demeurer en suspens d'une 

manière indéterminée; 
«Attendu d'aiileurs qu'il était reconnu au procès que les dé-

fendeurs n'avaient pas pris leur inscription dans les soixante 
jours à dater du partage et tirage au sort des immeubles de 
la succession dont est question, d'où il suit qu'ils étaient dé-
chus de leur privilège; 

» Attendu néanmoins que l'arrêt attaqué a maintenu à leur 
profit et au pr.judice du demandeur les effets dudit privilège 
et la collocation qui en était la conséquence, sur le motif 
qu'une clause du procès-verbal de tirage au sort aurait rejeté 
jusqu'à la liquidation du surplus de la succession le délai 
pour prendre inscription, et sur ce que d'ailleurs l'homologa-
tion de ladite liquidation devait être prise pour point de dé-
part du délai légal établi par l'article 2109 précité ; 

» Eu quoi il a faussement appliqué et par suite expressé-
ment violé ledit article; 

» La Cour casse. » 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Audience du 19 juin. 

COPARTACEAXT. — INSCRIPTION DE PRIV1LÉGK. — DÉL1I. 

Le délai de l'inscription du privilège des co- partageant court 

du jour même où l'indivision a cessé effectioemenl par le 

tirage au sort des lois, el non pas à partir du jour de la 

liquidation de la succession. 

Il en est ainsi, alors même que Van des cohéritiers est mineur, 

et que le procès-verbal de tirage au sort des immeubles a 

renvyè la fixation des souites à la liquidation définitive de 

la succession. 

COUR D'APPEL DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Mommerqué, doyen. 

Audience du 13 juin. 

BAIL. — CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES PAR LES VOISINS. 

TROUBLE APPORTÉ A LA JOUISSANCE DU PRENEUR. — 

GARANTIE DU BAILLEUR. 

Le bailleur est garant du trouble qu'éprouve le preneur par 

le fait du propriétaire voisin qui, usant de son droit, élève 

un bâtiment sur sa propriété, et diminue par là l'air et la 

lumière dont jouissait auparavant le preneur. 

Ce droit du voisin constitue à la charge de la propriété louée 

un vice dont la garantie est due par le bailleur, aux ter-

mes de l'article 1721 du Code civil , quand même celui-ci ne 

l'aurait pas connu lors du bail 

M. Plaissy, propriétaire d'une maison sise à Paris, rue 

Go lot-Mauroy, a fait bail pour six années à M. Clerc, 

marchand de vins en gros, d'une boutique, arrière bou-

tique, salle à manger, salon et chambres à coucher, le 

tout éclairé en partie sur la rue, et en partie sur une pe-

tite cour dépendant de sa propriété. Cette cour n'était 

séparée que par un mur mitoyen de la propriété voisine, 

non bâtie alors, et exploitée en chantier de bois à brû-

ler. 
Le bail était depuis quinze mois en cours d'exécution, 

lorsque le propriétaire du chantier fit connaître son in-

leûtton de bâtir sur toute l'étendue du mur mitoyen, et 

de fait les conslructions ne tardèrent pas à s'élever à la 

hauteur de six étages. 

Ni Plaissy, ni Clerc, ne contestaient au propriétaire 

voisin le droit d'élever ces constructions. 

Mais il en résultait pour Clerc un préjudice de deux 

natures : d'abord, diminution d'air et de lumière, dom-

mage permanent qui affectait la jouissance des lieux 

loués; ensuite, obligation de déplacer les marchandises 

en cave par suite des travaux de fondation. 

Après avoir lait constater, par expert nommé en référé, 

l'existence du dommage, Clerc forma contre Plaissy une 

demande en résiliation de bail et en 6,000 fr. de domma-

ges et intérêts. 

Plaissy soutient qu ; l'action n'était fondée ni en fait, 

ni en droit; qu'en fait, le dommage était insignifiant, et 

qu'en droit l'art. 1721 du Code civil était inapplicable, le 

droit exercé par un voisin sur sa propriété même ne pou-

vant constituer un vice de la propriété contigue ; qu'à l'é-

gard de la réparation du dommage matériel, elle n'avait 

jamais été refusée par le propriétaire voisin, auquel on 

devait la demander. 

Jugement du 21 décembre 1848, qui déboule Clerc de 

si demande : « Attendu, porte le jugement, que le loca-

taire en prenant à bail les lieux dont s'agit a dû prévoir 

l'exercice éventuel du droit du propriétaire voisin; que 

le bailleur n'a rien garanti à cet égard ; et que si quelques 

incommodités sont résultées pour le locataire de la cons-

truction du propriétaire voisin, il ne saurait rien impu-

ter à son propre propriétaire, et devait subir les consé-

quences de sou défaut de prévoyance. » 

Appel de la pari de Clerc repré enté par sa veuve qui, 

devant ta Cour, a conclu subsidiairement à une diminu-

tion de loyers. 

M' Fontaine (de Melun), tout en faisant la distinction 

du dommage permanent résultant de la privation d'air et 

de lumière, sur lequel repose la demande principale, et 

du dommage matériel et temporaire dont nous avons par-

; lé, lequel doit, en définitive, retomber à la charge de son 

j auteur, a plaidé, qu'en droit le bailleur est garant du 

j trouble qu'éprouve le preneur par le fait d'un voisin qui, 

usant de sou droit, construit sur sa propriété ; opinion 

| enseignée par Domat, PolhieretM. Duvergier, et consa-

, crée par plusieurs arrêts. (V. Lyon, 22 décembre 1845, 

6 mai 184G. -- Paris, 3e ch. — 3 février 1848 et 19 juii-

sançon, du 7 août 1845, et rapporté au Journal du Pa-

lais, t. 2, 1847, p. 174. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Considérant, en droit, qu'aux termes des articles 1719 
et 1721 du Cude civil, le bailleur est tenu envers le preneur 
de la triple obligation de le faire jouir paisiblement de la 
chose louée pendant la durée du bail, de le garantir de tous 
les vices et défauts de la chose louée qui en empêchent, l'u-
sage, quand même le bailleur ne les aurait p-s connis lors 
bail ; enfin d'indemn ser le preneur, s'il résulte de ces vices 
et défauts quelque perle pour lui ; 

» Considérant qu'on doit ranger parmi les vices ou défauts 
de la chose loués l'exercice légitime du droit de proprié aire 
du fonds voisin, lorsque, comme dans l'espèce, il <n résulte, 
pour le premier un trouble ou un», restriction de la jouis-

sance ; 
» Considérant que l'indemnité due au preneur doit être d'a-

bord du chiffre des perles matériel b-s par lui éprouvées, 
puis de la différence cn're le prix actuel de la location et ce-
lui moyennant lequel les lieux auraient été probablement 
loués, si, à la date du bail, ils se fussent trouves dans Péiat 
où les a mis l'exercice du droit dont s'agit ; 

» Considérant en fait que des constructions élevées par le 
propriétaire du fonds contigu à la maison de Plaissy, il est, 
résulté pour une partie des Incalitées occupées par la veuve 
Clerc, notamment pour l'arrière boutique, la sallo à manger, 
une chambre à coucher et la cuisine, une diminution de 
clarté qui restreint la jouissance dans uoq certaine mesure ; 
que ces constructions ont en outre causé à la vi uve Clerc de* 
pertes matérielles dont les documens de la cause fournissent 

les élémens d'appréciation ; 
«Infirme; au principal, condamne Plaissy à payer à la 

veuve Clerc la somme de 100 fr. pour indemnité des perles 
matérielles à elle occasionnées ; ordonne qu'à compter du 17 
juin 1847 et jusqu'à l'expiration du bail, le prix dudit bail 
sera réduit de 150 fr. par année, lesquels seront retenus sur 
les loyers à échoir , et condamne Plaissy en tous les dé-

pens. » 

TRIBULNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch ). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audience du 30 juin. 

LOIS ET RÉGLEMEXS UNIVERSITAIRES. — INTERPRÉTATION. — 

COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux civils sont incompélens pour apprécier les 

lois el règlemens universitaires, même lorsqu'il s'agit d'une 

action civile en dommages-intérêts, fondée sur un fait con-

stituant une contravention à ces lois el règlemens. 

Il faut au préalable que la contravention ail été constatée par 

la juridiction spéciale de l'Université. 

Ces questions, entièrement sans précédens judiciaires, 

étaient soumises au Tribunal dans les circonstances sui-

vantes : 

Depuis longtemps les chefs d'institution el maîtres de 

pension se plaignent de la concurrence que leur font les 

professeurs des lycées de Paris, en recevant chez eux des 

élèves soit comme externes, soit comme pensionnaire». 

Des lois et règlemens, que les plaidoiries, dont nous 

allons rendre compte, font suffisamment connaître, res-

treignent le droit des professeurs dans des limites fort 

étroites; il leur est permis de prendre chez eux seule-

ment un ou deux élèves; mais cette limite est singuliè-

rement dépassée par un grand nombre de professeurs, et 

c'est dans l'espoir de faire cesser cet abus que quelques 

chefs d'institution ont formé contre M. Leprévost, un des 

professeurs du lycéeBonaparte,unedemandeà fins dedom-

m iges-inlérêls pour réparation du préjudice qu'il leur 

cause par la violation des règlemens. 

M. Leprévost a décliné la compétence du Tribunal civil 

et demandé à être renvoyé devant la juridiction universi-

taire. 

M* Delangle, avocat de M. Leprévost, pose rapidement 

l'objet du débat et la prétention de ses adversaires. 

Il fait connaître auTribuual l'article 101 du décret du 

17 mars 1808, ainsi conçu : 

Aucun professeur de lycée ne pourra ouvrir de pension-
nat ni faire de classes publiques hors du lycée ; chacun d'eux 
néanmoins pourra prendre chez lui un ou deux élèves, qui 
suivront les classes du lycée. 

Cette disposition, dit M* Delangle, ne paraît pas avoir 

jamais été observée bien régulièrement, car nous voyons 

qu'en 1815 la commission des études en rappelait l'obser-

vation dans les termes suivans : 

La Commission de l'instruction publique, 
Instruite qu'en contravention aux règlemens, divers profes-

seurs des collèges royaux ont chez eux soit hors des . olléges 

soit dans l'intérieur même de ces éublissemens, des élèves 
pour lesquels ils ne paient point de rétribution, el qui, "ne 
suivant pas f s cours des collèges, n'acquitknl pas les drot s 
d'étu les ; 

Considérant qu'il est important d'arrêter le cours d'un n. 
bus qui blesse également les droits de l'administration pu-
blique, en la privant d'une partie de ses revenus, et ceux de* 
chefs d'institution et de pensionnat, en établissant entre 
écoles exemptes de droit et celles qui acquittent les 

ces 
clitirges 

qui leur sont imposées par Itàs lois uns concurrence qui ne 
peut que tourner au désavantage de ces derniers ; 

Consid rant en tutre que cet abus peut aussi porter préju-
dice au bien des études et au maintisn de la discipline, 

Arrête qu'il sera écrit une circulaire à MM. les recteurs 
pour les inviter à tenir la main à l'e.\é;ution de l'ai t. 101 (tit'é 
XHI)du décreldu 17 mars 1S0P, par lequel il est défendu aux 
professeurs des col.éges roy

;
 ux d'ouvrirjaucun pensionna' el dé 

laire aucusie classe publique hors du collège, et chaque pro-
fesseur est autorisé seulement à prendre chez lui un ou deux 
élèves, à la charge que ces élève; suivent les cours du co'-
jége, et qu'il sera recommandé aux recteurs de donner avis 

ia commission des abus contraires a cette disposition du 
u décret ci-devant 

en . — à iev 

let 1848.) 

' ! M* Orsat, pour le propriétaire, a plaidé la négative en 

h\mi par 1 srrM puivant portant cation <l m J p'appuyaat su? «rcawi-t (rte wpiici(e de !» Cour do lie-

eue qui pourraient s'introduire dans les 
collèges royaux du ressort de leur Académie. 

C'est dans cet état que, le 6 mars dernier, un hui.-siir 

s'est transporté au domicile cie M. Leprévost, où i[
 a 

dressé un procès-verbal duquel il résulte : 

Qu'au rc-z-de-chauss-je existait nuè pièce destir.éa à 

une salle d'étude ; que dans celte pièce se trouvaient "réu-

nis sept élèves ; qu'en ce moment' se ironvaiont dans une 

antre pièce trois élèves a 'iec un maître d'allemand • et que 

M. Leprévost a déclaré que les élèves ne venaient chez 

lui qu'en r pélilion, qu'aucun d'eux n'était MI pension' 

et que trois seulement déjeunaient ordinairement à sa 
table. 

Armés dece»<j mùoi», R|, |,o«b9P9et m ftdh^ren» m 
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formé contre M. Leprévost une demande à fins de domma-
ges-intérêts. 

11 s'agit dans le débat de l'interprétation du règlement 

universitaire. Or, l'Université a sur ses membres une 

juridiction spéciale, devant laquelle doivent se vider les 

questions de la nature de celle qui est soulevée par nos 

adversaires ; c'est pourquoi M. Leprévost a proposé le 

déclinatoire dont je vais développer les motifs. 

L'empereur, en constituant l'Université, avait eu la pen-

sée de donner à ce corps une organisation forte qui lui 

permît de se suffire à lui-même. Ainsi il lui avait conféré 

des privilèges spéciaux et lui avait donné des lois spé-

ciales, enfin une juridiction particulière. 

Cette juridiction a deux degrés : le conseil académique 

comme Tribunal de premier degré, et, comme Tribunal 

de second degré, le conseil supérieur de l'Université, qui 

a été longtemps le conseil royal, qui a quelquefois varié 

dans son organisation, mais dont les attributions en ma-

tière de juridiction sont restées les mêmes. 

M* Delangle donne ensuite lecture de divers articles 

des décrets du 17 mars 1808 et du 15 novembre 1811, 

relatifs à la juridiction spéciale de l'Université sur ses 

membres. 1! insiste notamment sur l'art. 87 du décret du 

17 mars 1808, ainsi conçu : « Il sera traité dans les con-

seils académiques : 1* de l'état des écoles de leurs arron-

dissement respectifs ; 2* des abus qui pourraient s'intro-

duire dans leur discipline, leur administration économi-

que ou leur enseignement, et des moyens d'y remédier; 

3° des affaires contenlieuses relatives à leurs écoles, en 

général, ou aux membres de l'Université résidant dans 

leurs arrondissemens ; 4* des délits qui auraient pu être 

commis par ces membres, etc. » 

Et sur l'art. 14 du décret du 15 novembre 1811, qui 

dit : « En conséquence du décret du 17 mars 1808, l'U-

niversité aura juridiction sur ses membres en tout ce 

qui touche l'observation de ses statuts et règlemens, 

l'accomplissement des devoirs et des obligations de cha-

cun, les plaintes et les réclamations contre ses membres, 

relativement à l'exercice de leurs fonctions ; les injures, 

diffamations et scandales entre les membres, et l'applica-

tion des peines encourues par lesdélinquans. » 

L'avocat tire de ces textes la conséquence que la juri-

diction spéciale de l'Université pourrait seule connaître 

du débat soulevé par les maîtres de pension, débat dans 

lequel il s'agit de savoir si un professeur de l'Université 

est en contravention avec les règlemens universitaires. 

M* Delangle s'occupe ensuite de l'interprétation de l'ar-

ticle 101 du décret du 17 mars 1808. Selon lui, cet arti-

cle n'a d'autre but que celui d'interdire aux professeurs de 

tenir pension et d'avoir chez eux un grand nombre de 

pensionnaires ; mais il leur laisse liberté entière de pren-

dre en répétition autant d'élèves qu'il leur convient. Avec 

cette interprétation l'intérêt des maîtres de pension n'est 

pas lésé, et l'on favorise les familles, qui peuvent ainsi 

combiner les soins éclairés du professeur avec les avan-

tages de l'éducation dans la maison paternelle. 

Permettez-moi, dit en terminant M' Delangle, de vous 

soumettre une considération d'actualité. On a discuté 

longtemps et beaucoup sur cette question des entraves 

apportées à la liberté de l'enseignement public; une loi 

est présentée en ce moment à l'Assemblée législative, qui 

doit régler la matière. D'après cette loi, ce n'est pas un 

ou deux é èves que M. Leprévost pourrait recevoir, il pour-

rait, s'il le voulait, en meubler sa maison depuis le haut 

jusqu'en bas ; le moment me paraît donc assez mal choisi 

pour soulever un débat de la nature de celui qui vous est 

soumis par nos adversaires. 

M* Eugène Picard, avocat des maître de pension, ré-

pond en ces termes : 

Depuis longtemps, Messieurs, les chefs d'institution et 

maîtres de pension ont à souffrir d'un abus, qu'ils ont lo 

léré d'abord, mais qui, en raison de cette tolérance même, 

a pris un tel développement, qu'il ne leur est plus possi-

ble aujourd'hui de garder le silence. 

La plupart des professeurs des lycées de Paris reçoi-

veut chez eux, soit comme externes, soit même comme 

pensionnaires, un grand nombre d'élèves, et par là font 

aux maîtres de pension une concurrence inégale et in 

juste. 

Il y a daus ce fait une double contravention à des lois, 

dont il est nécessaire que je vous rappelle les disposi-

tions principales. 

L'avocat cite divers articles du décret du 17 mars 

1808, da celui du 15 novembre 1811, notamment les ar-

ticles 54 et 56, et fait ressortir les graves dangers dans 

lesquels on tomberait en s'écartant des sages dispositions 

de ces décrets. 

On s'est préoccupé, dit-il ensuite, et avec raison, d'un 

intérêt privé respectable, l'intérêt des maîtres de peu 

sion, sur lesquels pèsent les charges les plus lourdes, et 

qu'on a voulu protéger contre l'injustice d'une concur-

rence faite par des fonctionnaires salariés de l'Etat. 

Mon adversaire vous disait que la loi nouvelle, propo 

sée en ce moment, supprimait la prohibition de l'art. 101 

et que les professeurs pourraient tenir pension et y rece 

voir autant d'élèves qu'ils voudrout. J'ignore si cela est 

dans le projet, et si cela sera dans la loi; mais j'ai peine 

à croire néamoins qu'on veuille consacrer une telle in 

justice. Quoi qu'il en soit, ce n'est pas de la législation 

future, mais de la législation existante, que nous avons à 

nous occuper ; et il me paraît démontré que, dans l'état 

de cette législation, le professeur d'un lycée qui reçoit 

chez lui des élèves commet une double contravention 

contravention àl'art.56 du décret du 15 novembre 1811 

par lequel il est défendu d'enseigner publiquement sans 

autorisation, et qui rend le délinquant justiciable de la po-

lice correctionnelle en le soumettant à une amende; et 

contravention à l'art. 101 du décret du 17 mars 1808 

qui expose le contrevenant aux peines disciplinaires dont 

1 Université estarmée. 

M e Picard rend compte de diverses démarches faites 

par les maîtres de pension auprès de l'Université pour 

obtenir la répression de l'abus dont ils se 'plaignent. Leurs 

réclamations auraient éié accueillies par M. deSalvandy, 

alors ministre de l'instruction publique, qui, vers la fin 

de l'année 1847, aurait prescrit une enquête, par suite 

de laquelle M. Leprévost aurait reçu la visite d'un ins-

pecteur de l'Université. Ce fonctionnaire aurait constaté 

ta contravention, et une circulaire aurait été écrite par le 

ministre aux proviseurs des collèges de Paris, pour leur 

recommander de veiller à la stricte observation de la loi ; 

de plus, une lettre aurait été écrite spécialement à M. 

Bouillet, proviseur du lycée Bonaparte, alors collège 

Bourbon, dans laquelle M. Leprévost était nominative-

ment désigné avec deux autres de ses collègues comme 

un de ceux qu'il était nécessaire de rappeler à l'observa-

tion des règlemens. 

M* Picard, s'expliquant sur la question de compétence, 

reconnaît que l'Université a juridiction sur ses mem-

bres. Mais celte juridiction n'a pas un caractère tellement 

large qu'elle puisse être appelée à connaître de tous les 

différends, quels qu'ils soient, qui viendraient à s'élever 

entre universitaires. C'est une juridiction spéciale, en 

dehors du droit commun, qui doit être strictement ren-

fermée dans les limites de la loi qui l'a établie. M
e
 Picard 

cite divers articles des décrets du 17 mars 1808 et du 15 

novembre 1811, desquels il résulte que la juridiction 

spéciale de l'Université se renferme en un triple objet, le 

maintien de la discipline, le contentieux en matière de 

comptabilité universitaire, le recouvrement des rétribu-

tions universitaires Celte juridiction ne déroge nulle-

ment aux principes des juridictions générales, et notam-

ment à celle dts Tribunaux civils sur l'appréciation des 

dommages-intérêts résultant de l'article 1382 du Code 

civil. 

Le Tribunal civil est seul compétent pour faire cette 

application; la juridiction de l'Université a bien pour 

mission de réprimer les contraventions aux règlemens 
universitaires; mats, sous ce rapport, sa juridiction est 

une juridiction de police intérieure qui a un caractère pu-

rement disciplinaire. 

L'avocat établit avec soin la distinction à faire entre 

l'action civile et l'action pénale ou disciplinaire. Si les 

Tribunaux correctionnels ou les Cours d'assises peuvent 

connaître accessoirement à l'action pénale introduite, de 

l'action civile en réparation du dommage causé par le fait 

poursuivi, ce droit n'est pas exclusif, el la partie lésée 

peut porter directement son action devant les Tribunaux 

civils. 

M* Picard ne pense pas que le conseil de l'Université, 

statuant disciplinairement, puisse connaître accessoire-

ment d'une action en dommages-intérêts ; mais, dans 

tous les cas, s'il a ce droit, il ne l'a qu'au même titre que 

les autres juridictions pénales, et sans préjudice du droit 

de la partie lésée de négliger l'action disciplinaire, pour 

porier son action civile directement devant les Tribunaux 

civils. 

L'avocat termine en citant un arrêté du conseil de l'U-

niversité du 18 janvier 1811 , qui est tout à fait applica-

ble à l'espèce. Il est ainsi conçu : 

«Le conseil de l'Université, vu la lettre du recteur des Aca-
démies de Clermont et de Moulins, qui expose que plusieurs 
professeurs des lycées de Clermont et de Moulins, outre les 
enfans qu'ils ont en pension chez eux, répètent des élèves de 

" fférens cours, prétendant n'être pas en opposition avec l'ar-
ticle 101 du décret du 17 mars 1808, en ce qu'ils n'ont pas 
chez eux plus d'un ou deux élèves, et que tous ceux qu'ils ré-
pètent suivent les cours du lycée ; 

» Que les chefs d'institution et les maîtres de pension pré-
tendent, au contraire, que le décret ne permet pas aux pro-
fesseurs des lycées de répéter plus d'un ou de deux élèves, 
so t pensionnaires soit externes; 

» Que cette différence d'opinion a déjà donné lieu à des 
contestations qu'il importe de faire cesser; 

Coasidérant que le texte de l'article 101 du décret du 17 
mars 1808 ne se prête pas aux interprétations des profes-
seurs des lycées, et que la défense faite aux professeurs d'avoir 
chez eux plus de deux élèves comprend également les pen-
sionnaires et les externes ; 

» Considérant, en outre, que la violation de ces dispositions 
compromettrait la dignité des professeurs; 

» Qu'elle pourrait le3 exposer à des soupçons de partialité 
en faveur des élèves auxquels ils donneraient des soins par-
ticuliers; 

Que d'ailleurs, elle nuirait à l'accompli°sement de leurs 
devoirs, en absorbant une grande partie du temps qu'ils doi-
vent tout entier à leur classe ; 

« Considérant enfin que les diplômes accordés aux chefs 
d'institution et aux maîtres de pension deviendraient illusoires, 
si les fonctionnaires des établissemens nationaux d'instruc-
tion publique, qui ont des traitemens fixes, pouvaient se li-
vrer concurremment avec eux aux fonctions de répétiteur; 

» Arrête ce qui suit : 
« Conformément à l'article 101 du décret impérial du 17 

mars 1808, les fonctionnaires d'un établissement national 
d'instruction publique ne pourront, sous aucun prétexté, re-
cevoir chez eux plus de deux élèves, soit comme pensionnai-
res soit comme externes. » 

Ainsi, après cet arrêté, il n'y a pas de controverse pos-

sible, mais une loi très claire à appliquer. 

J'espère donc, Messieurs, que vous n'hésiterez pas à 

vous déclarer compélens, et qu'en rejetant le déclinatoi-

re proposé vous donnerez satisfaction à un intérêt légi-

time depuis longtemps en souffrance, et dont la juridic-

tion du Tribunal est le dernier espoir. 

M. Yvert, substitut du procureur de la République, a 

reconnu qu'il n'était pas douteux qu'à raison de la natu-

re de l'action intentée, qui est une action civile en dom-

mages-intérêts fondée sur l'art. 1382 du Code civil, le Tri-

bunal fût compétent; mais il a pensé quel'Universitéseule 

avait le droit d'interpréter les règlemens qui la régissent, 

et que les demandeurs ne pouvaient obtenir du Tribunal 

un jugement sur leur action à fin de dommages-intérêts, 

qu'autant qu'ils rapporteraient une décision émanée de 

la juridiction universitaire, et par laquelle la contraven-

tion imputée à M. Leprévost serait constatée. 

En conséquence, il a conclu à ce que le Tribunal se 

déclarât incompétent, ou que, s'il retenait la cause, il 

décidât qu'il y avait lieu de surseoir, pour statuer au 

fond, jusqu'au moment où les demandeurs rapporte-

raient la décision de l'autorité universitaire contre M. Le-
prévost. 

Le Tribunal, après quelques instans de délibération, a 

rendu le jugement en ces termes : 

« Attendu que le Tribunal ne pourrait statuer sur la de-
mande à fins de dommages-intérêts que comme réparation 
d'un fait illicite ; 

» Qu'il faut donc préalablement que l'illégalité de ce fait 
soit constante ; 

» Attendu que le Tribunal ne peut faire cette appréciation, 
laquelle, en raison de la qualité d s parties, appartient à la 
juridiction spéciale, c'est-à-dire à l'autorité universitaire ; 

» Se déclare quant à présent incompétent, et renvoie les 
parties devant l'autorité compétente. « 

TRIBUNAL CIVIL DE ROUEN (t" ch.;. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tr ibunaux). 

Présidence de M. Lizot. 

Audiences des 30 mai, 4 et 5 juin. 

OFFICE MINISTÉRIEL. — TRANSMISSION. <— RÉVOLUTION DE 

FÉVRIER. — DEMANDE EN RÉSILIATION POUR CAUSE DE 

DÉTÉRIORATION. 

Le cessionnaire d'un office ministériel, antérieurement à la 
révolution de Février, ne peut trouver ni dans cette révo-
lution, ni dans la lettre du ministre delà justice qui requé-
rait les parties de déclarer si elles persistaient dans le traité 
fait avant celte Révolution, une cause de détérioration qui 
t'autorise à faire résoudre le contrat. 

L'héritier da titulaire qui, par refus persistant du cession-
naire de poursuivre sa nomination, a été obligé de trouver 
un successeur, mais qui ne l'a trouvé qu'à des conditions 
moins avantageuses, a droit à des dommages-intérêts con-
tre celui avec lequel il avait d'abord traité. 

Les effets de la révolution de Février sur les cessions 

d'offices ont été très diversement appréciés par les Tri-

bunaux. Le Tribunal et la Cour de Paris, le Tribunal d'A-

miens el la Cour de Colmar ont prononcé la résolution 

des traités de ce genre. 

D'un autre côté, le Tribunal et la Cour de Lyon, le Tri-

bunal de Caen et celni de Coulommiers ont consacré le 

maintien des traités. La chambre des requêtes de la Cour 

de cassation paraît s'être prononcée en faveur de ce der-

nier système, en admettant, par arrêt du 8 mai dernier, 

le pourvoi dirigé contre l'arrêt de la Cour d'appel de Col-

mar. (Gazette des Tribunaux du 9 mai.) 

La question vient de se présenter pour la première fois 

devant le Tribunal da Rouen, qui, dans un jugement mo-

tivé d'une manière remarquable, a décidé que la révolu-

tion de Février n'avait pas donné aux cessionnaires d'of-

fices le droit de rompre leurs engagemens. 

Voici le texte de ce jugement, qui fait suffisamment 

connaître les faits de la cause : 

« Attendu que la loi du 28 avril 1816, en accordant aux 
officiers ministériels le droit de présenter un successeur, leur 
reconnaissait par là même celui de céder leur office à prix 
d'argent ; 

» Que ces offices transmis ainsi par des cessions successi-
ves sont devenus des propriétés ordinaires, protégées comme 
elles par le droit public qui les déclare tontes inviolables; 

« Que l'intervention de la puissance publique n'a fait que 
consacrer ce principe eu en réglant l'exercice, comme la ré-
vocation du tttu'aire, emportant déchéance du droit, en a été 
l'exception ; 

» Que ce* sortes de ventes, qui n'avaient pas de règles 
pirticulières, se sont trouvées soumises au droit commun et 
spécialement aux dispositions de l'art. 1182 du Code civil 
pour la condition suspensive dont elle sont toutes frappées ; 

» Que cet article déclare l'obligation éteinte, si la chose a 
péri sans la faute du débiteur, et, dans le cas où elle est seu-
lement dérisoire, accorde au créancier le choix de résoudre 
l'obligation ou d'exiger la chose dans l'état où elle se trouve 
sans diminution de prix ; 

» Que cette dernière disposi'ion e3t introductive d'un droit 
nouveau ; qu'elle est noamment contraire au droit romain : 
Si extat res, vendita sub condilione, licet deterior effecta, 
polest dici esse damnum emptoris. — Secundum naturam est, 
commoda cujusque rei, cumsequi, quem sequuuntur incom-
moda ; 

» Que l'art. 1182 paraît moins équitable ; qu'il se justifie 
complètement cependant en restreignant son application- au 
cas qu'il a prévu ; que s'il fait profiter l'acquéreur des aug-
mentations, il laisse également à sa charg-i la simple dépré-
ciation ; qu'il ne lui permet de rompre le contrat que lors-
qu'il y a détérioration, c'est à dire lorsque la chose vendue 
se trouve a'térée ou amoindrie dans sa substance, comme si 
un des bâ imens d'un immeuble rural était détruit par un 
incendie, ou que des marchandises fussent gâtées avant l'ac-
complissement de la condition, ou bien encore, en matière 
d'office, dans le cas où des droits sur lesquels le cessionnaire 
aurait compté et qui formaient une partie des produits de la 
chose se trouveraient supprimés ou notablement diminués par 
des changemens de tarifs ou des modifications dans le nom -
bre et la nature des actes ; 

» Qu'il est certain que la révolution de Février a jeté tout 
d'abord une grande perturbation dans les esprits et les in-
térêts matériels ; que des idées et des systèmes de toute sorte 
se sont produits; que les uns ont été jusqu'à attaquer le 
principe de la propriété; que d'autres, sans contester ce 
principe, ont cherché à le violer par des moyens détournés ; 
que toutes les valeurs ont été singulièrement dépréciées ; que 
quelques-unes même sont tombées à vil prix ; que les offices 
ont éprouvé le so l commun, mais que leur substance n'a 
point été altérée, qu'ils sont restés ce qu'ils étaient ; qu'au-
cune proposition n'a été faite pour leur suppression ou con-
tre le droit de présentation; qu'ils étaient protégés comme 
toutes les propriétés, par les mêmes lois et par les mêmes 
principes de justice; que tout s'est borné à des inquiétudes ; 
que ces inquiétudes ont pu être plus vives pour cette espèce 
de propriété que pour toutes autres ; que leurs effets ont pu 
être dommageables, mais qu'elles n'ont pas eu d'autre ca-
ractère; qu'elles ont déprécié, et n'ont pas détérioré ; 

» Que, quant à la lettre du ministre de la justice, invo-
quée comme ayant par elle seule produit une détérioration 
dans les charges, ou comme un refus d'admission, elle n'exis-
te pas d'abord à l'état de circulaire; qu'elle ne paraît même 
pas avoir été écrite dans l'espèce du procès actuel; 

» Que, dans lous les cas, cette lettre n'a, ni dans ses ter-
mes, ni dans son esprit, le sens et la portée qu'on voudrait 
lui donner ; 

» Que le ministre n'élève aucun doute sur la conservation 
des offices et n'a pas pu par conséquent contribuer même à 
les déprécier ; 

» Qu'il se borne à inviter le cédant et le cessionnaire à se 
concerter et à déclarer s'ils persistent dans leur traité ; 

» Que c'est un simple avertissement qu'il leur donne à rai-
son des changemens que la révolution aurait pu apporter 
dans leurs ressources el dans leurs dispositions ; 

» Qu'il ne rejette pas le candidat, qu'il laisse même sup-
poser son admission ; 

» Qu'il ne porte nulle atteinte aux conventions ; que ce 
droit ne lui appartenait pas, et qu'on ne saurait supposer 
qu'il se le soit arbitrairement arrogé ; 

» Attendu, en fait, qu'il est constant que Feutry avait trai-
té en septembre 1847 avec la dame|,Lecerf, veuve du titulai-
re du greffe de la justice de paix de Beltencombre, pour le 
prix de 26,000 fr. ; que ce prix fut réduit comme excessif, 
sur l'injonction du ministre de la justice, à 21,600 Ir. par 
autre traite du 10 janvier 1848 ; 

» Qu'ultérieurement feutry a renoncé spontanément à sa 
candidature par une déclaration formelle au parquet de 
Dieppe ; 

» Que la dame Lecerf, mise en demeure de présenter un 
autre successeur, a été obligée de céder la charge pour 44,000 
francs ; qu'elle a ainsi éprouvé un préjudice de 7,000 francs, 
dont elle doit être indemnisée par Feutry, aux termes de 
l'art. 1142 du Code civil ; 
sg,» Par ces motifs, 

» Le Tribunal condamne Feutry à payer à la dame Lecerf 
la somme de 7,600 francs, à titre de dommages-intérêts, 
pour défaut d'exécution du traité du 10 janvier 1848, et aux 
dépens. » 

(Conclusions contraires de M. Lefaucheur, substitut; M" 
Benaudeau d'Arc et Cacour, avocats.) 

(Voir Gazette des Tribunaux des 3 février, 6 avril, 2 et 9 
mai 1849.) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Crimoull. 

Audience du 3 juillet. 

BILLET A ORDRE. — TIMBRE A L'EXTRAORDINAIRE. — 

AMENDE. 

Le tiers-porteur d'un billet à ordre qui a fait les avances de 
timbre el d'amende a une action solidaire contre le sous-
cripteur et le bénéficiaire pour le remboursement de l'inté-
gralité du timbre et de l'amende. 

La loi du 24 mai 1834, en diminuant les droits de tim-

bre des effets de commerce, a imposé une amende de 

12 pour cent du principal de l'effet contre les contreve-

nans, et a dit que cette amende serait payée moitié par 

le souscripteur et moitié par le bénéficiaire; mais en 

même temps elle a accordé au Trésor une action solidaire 

contre les contrevenans pour le paiement de la totalité de 
l'amende. 

M. Buffet, tiers-porteur d'un billet à ordre de 500 fr., 

souscrit par M. Lécuyer, et qui lui avait été transmis par 

le bénéficiaire, a exercé des poursuites pour avoir paie-

ment de cette créance. Comme le billet n'était pas sur 

timbre proportionnel, il a été obligé de le faire timbrer 

à l'extraordinaire, et il a payé l'amende de 12 pour cent. 

Il a obtenu le 17 octobre dernier devant le Tribunal de 

commerce de Paris un jugement qui condamne le sous-

cripteur et le bénéficiaire, premier endosseur, solidaire-

ment au paiement du principal, des intérêts et des frais 

dans lesquels se trouvent compris les 12 pour cent d'a-
mende. 

M. Lécuyer, souscripteur, a formé opposition à ce ju-

gement, el il a fait à M. Buffet des offres réelles du prin-

cipal, des fiais et de 6 pour cent seulement pour moitié 

à sa charge de l'amende, prétendant que M. Buffet de -

vait s'adresser directement au bénéficiaire pour le paie-

ment de l'autre moilié de l'amende, parce que la loi du 

24 mai n'avait réservé l'action solidaire contre les con-

trevenans qu'au Trésor seul et non aux particuliers. 

Ce système a été soutenu par M' Martin-Leroy, agréé 

de M. Lécuyer; mais sur la plaidoirie de M' Schayé, agréé 

de M. Buffet, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

mérite de son opposition; 

» Attendu que le billet qui donne lieu au procès a été» ■ 
pour timbre extraordinaire avec amende; que Lécuver »ii 
ia prétention de ne rembourser à 

timbre et 6 pour 100 du montant du billet pour amende^
6 

charge personnelle, laissant au demandeur le soin d'obteni* 
d'un sieur Cosnard, bénéficiaire du titre, le surplus de l'a 

meude, soit 6 pour 100 dont c-lui ci est également terni-
» Mais attendu que la loi du 24 mai 1834 dispose que 1? 

contrevenans aux lois sur le timbre, en matière de lettres 
change ou de billets à ordre, seront solidaires pour le pai»

8 

ment du droit et des amendes, sauf le recours de celui qui ~ 
aura fait l'avance pour ce qui ne sera pas à sa charge per'* 
sonnelle; s p -

» Quedans l'espèce, l'avance du droit et des amendes ayant 
été faites par Buffet, tiers-porteur, celui-ci est évidemment 
fondé à réclamer à Lécuyer, souscripteur, la totalité des 
amendes, sauf à Lécuyer à exercer uue action récusoire con-
tre le premier endosseur; 

» Que vainement Lécuyer objecte que la loi n'aurait pro-
noncé la solidarité qu'à i'égard du fisc, et n'assujettirait lè 
souscripteur et le b -néficiaire envers le porteur qui a payé le 
droit de timbre et les amendes qu'au remboursement de sa 
part virile ; 

« Qu'en effet, la loi n'a pas établi de distinction entre les 
droits du fisc et ceux du porteur vis à vis des contrevenans • 
qu'elle se borne à exprimer la solidarité entre eux ; que d'aiù 
leurs le porteur est subrogé aux droits du fisc; qu'il peut dès 
lors, en cette qualité, exiger de l'un des contrevenans la tota -
lité des amendes dont chacun d'eux est personnellement te-
nu, sans que le bénéfice da division puisse lui être opposé • 

» A'tendu que Lécuyer n'a pas compris dans les offres réel-
les qu'il a signifiées à Buffet la totalité des amendes que ce-
lui-ci a payées; qu'ain

;
i ses offres sont insuffisantes; 

>• Par ces motifs, 

« Le Tribunal déclare insuffisantes les offres faites par Lé-
cuyer ; 

» En conséquence, déboute Lécuyer de son opposition au 
jugement du 17 octobre dernier, et le condamne aux dépens.» 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 6 juillet. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — DÉTOURNEMENT PAR UN ASSOCIÉ. 

— ABUS DE MANDAT. 

Bien que la société en participation ne constitue pas un 
être moral et n'opère pas la confusion des mises, le détour-
nement frauduleux de valeurs ou marchandises sociales, 
commis par l'un des associés, constitue un abus du mandat 
à lui confié, et rentre comme tel dans l'application de l'art. 
408 du Code pénal. 

Ainsi jugé par le rejet du pourvoi formé par le sieur Re-
vert, contre un arrêt de la chambre des appe's de police cor-
r ctionnelle de la Cour de Paris, du 28 décembre 1848, rendu 
au profit de MM. Prevel. 

Bapporteur, M. le conseiller Vincens St-Laurent ; conclu-
sions de M. l'avocat- général Savin ; plaidans, M" Bonjean et 
Huet. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° De Jean Cheloutaud, condamné à cinq ans de travaux 
forcés par la Cour d'assises de la Charente, pour incendie de 
sa maison assurée lui appartenant;— 2° de Louis Pinel (Hau-
te-Garonne), cinq ans de réclusion, fabrication et émission de 
fausse monnaie d'argent, ayant cours légal en France; — 3* 
de Toussaint Huguet et Victor Hinau (Oise); dix ans de tra-
vaux forcés, vol la nuit par plusieurs, avec effraction ; — 4« 
de Louis Coudière (Vienne), cinq ans de réclusion, vol de fa-
rine, dont le transport lui avait été confié; — S* de Pierre-
Marius Granier fils, marin, François Auberque, dit Coupeur, 
Jean Exposito, Henry Gelly, Esprit Cros, Runet dit Seuret, et 
Revest dit Ticote, con're un arrêt de la chambre d'accusation 
de Montpellier, du 14 mai dernier, qui les renvoie devant 
la Cour d'assises de l'Hérault, pour pillage et dévastation, 
en réunion ou bande et à force ouverte, commis à Cette. 

A été déclaré déchu de son pourvoi, à défaut de consigna-
tion d'amende et de production d'un certificat d'indigence, 
Jacques Arnaud, condamné à cinq ans de prison pour escro-
querie par arrêt de la Cour d'appel de Paris, chambre cor-
rectionnelle. 

« Reçoit Lécuyer opposant en la forme au jugement contre 

lui rendu par défaut le 17 octobre dernier, et statuant sur le 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 6 juillet. 

FAUX EN MATIÈRE ÉLECTORALE. — VOTE SOUS UN FAUX 

NOM. 

C'est la première fois qu'une affaire de cette nature est 

portée devant le jury, et qu'on demande à la juridiction 

criminelle l'application des articles 98, 100 et 117 de la 

loi du 15 mars 1849 sur les élections. 

Le 14 mai dernier, le second jour des élections, le 

sieur Prodhomme se présentait dans l'une des sections 

électorales du 6" arrondissement, et remettait au secré-

taire du bureau une carte au nom de M. Charles-Conslant 

Villeneuve, en même temps qu'il faisait passer au prési-

dent de la section un bulletin de vote. 

Le secrétaire s'était mis en devoir de pointer sur la 

liste le nom du votant, quand il trouva une indication 

près de ce nom, qui établissait que M. Villeneuve avait 

déjà voté. « Arrêtez, s'écria-t-il, en s'adressant au pré-

sident qui allait déposer le bulletin dans l'urne; M. Ville-

neuve a déjà voté. » Puis, se retournant vers M. Pro-

dhomme, il lui dit : .< Vous n'êtes donc pas M. Villeneu-

ve? — Non, répondit celui-ci ; j'ai trouvé vendredi der-

nier la carte qui porte ce nom, avec la liste de candidats 

que je viens de vous remettre. J'ai fait de grands efforts 

pour retrouver le propriétaire de cette carte, et je n'ai pu 

y réussir. Je n'ai pas voulu que ce vote fût perdu.» 

Aux débats, M. Prodhomme conteste cette partie de la 

déclaration du secrétaire de la section. Selon lui, et il a 

fait entendre des témoins qui en ont déposé, il allait à 

la section pour y déposer la carte au nom de Villeneuve, 

afin qu'elle fût rendue à son véritable propriétaire ; il n'a-

vait nullement l'intention de voler sous un faux nom. 

Ce système, présenté par M* Hemerdinger, avocat du 

prévenu, a été combattu par M. l'avocat-général Meynard 

de Franc. 

M. Prodhomme, déclaré coupable, a été condamné à 

trois mois de prison, 200 francs d'amende et trois ans 

d'interdiction des droits civiques. 

DÉTOURNEMENT D'UNE TRAITE PAR UN EMPLOYÉ DE LA POSTE. 

 COMPLICITÉ D'UN ÉCRIVAIN PUBLIC. 

Les exemples de détournemens de lettres chargées sont 

malheureusement assez fréquens à radministration des 

postes. M. l'avocat-général Meynard de Franc disait au-

jourd'hui qu'on avait commis des vols de cette nature 

avant l'arrestation à la suite de laquelle Renoult, em-

ployé de cette administration, comparait devant le jury, 

et qu'on en commettait encore depuis celte arresta-

tion. 

Vt ici, au surplus, dans quelles circonstances Renoult 

et son complice Cuillard, écrivain public, comparaissent 

devant le jury : 

Le 8 février 1849, le nommé Guillard, écrivain public, 
établi daus une échoppa, place de Londres, se présenta dans 
les bureaux de M. de Ro'hschild pour y toucher le montant 
d'une traite de S20 fr. tirée de New-York. La maison était 

avisée et rien ne s'apposait au paiement. Cependant le caib-
sier ayant dit au porteur de celle traite de mettre son acquit 
au dos, Guillard n'osa l'écrire. Il revint, le même jour; et 
non sans quelque hésitation, il écrivit le nom de Guillaume> 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 7 JUILLET 1849 907 

i ■,»! lambert, rue Grammont. Le caissier conçut de nou-
1° , 60~s, et il retint la traite, qui fût déposée entre 

\Z -nains du commissaire de police. 
IP lendemain, Guillard, le nommé Pérignon, ancien mih-
„ et Renoult, garçon de bureau à l'administration des 

os es, se présentèrent dans les bureaux du banquier pour 

rérlamer la traite. . 
l e caissier avant dit à Pérignon, qui portait la parole, que 

i Traite était chez le commissaire de police, Pérignon déclara 
il n'était venu que sur l'invitation de Guil ard et pour lui 

q
 Ire ser-ice, mais qu'il n'entendait nullement se mè'er à 

'une mauvaise affdire, et qu'il ne s'appelait pas Çelmont, 0-

rel|Ld

q
û -

a
il

t
fu't

l
question d'a'ler chez le magistrat et pendant 

le caissier prenait son chapeau dans son cabinet, ces trois 
1

u r -j
us

 disparurent; Renoult et Guillard montèrent préci-

"\ minent dans une voiture de place qu'ils avaient amenée, 
'éloignèrent ; mais on suivit leurs traces et ils furent ar-

et s

 cn
'"e

Z
 un marchand de vins aux environs du Louvre. 

Dans l'instruction, Renoult a prétendu qu'il avait trouvé 
la plancher da son bureau, à l'administration des postes, 

H "lettre renfermant la traite de o20 fr. Il était alors, dit-il, 
état d'ivresse ; il l'a ramassée et m>se dans sa poche ; il ne 

"eut ou ne veut pas dire où il a ouvert cet e lettre. Il a eo-
ïiiiteDorlé la traite chez Gaillard, en bii disant qu'il l'avait 

trouvée dans sou bureau, et il a prié 1 écrivain public d'aller 

^G^iUard nie toute complicité. Il soutient que Renoult ne 
lui a uns fait connaître qu'il avait trouvé cette traite dans son 

bureau - mais la bonne foi de Guillard est inadmissible ; il 
il

 q
'ne Renoult était employé à l'administration des pos-

tes et qu'il ne pouvait être légitime possesseur d'une traite 
tirée de New York sur la maison Rothschid. D'ailleurs, l'at-
titude de Guillard, en présentant la traite en paiement, et le 
soin qu'il a pris d'inscrire un faux nom et une fausse adresse, 
démontrent sa culpabilité. _ 

Quant à Pérignon, dès le principe son entière bonne toi a 

été reconnue. . ■- ' ..... 
La co.iduite antérieure de Renoult avait ete fort irreguliere; 

renvoyé de l'administration pour son intempérance, on ne 
l'avait repris que par égard pour ses dix-sept années de ser-
vice, et on était loin de le supposer capable d'une infidélité si 
coupable. 

Aux débats, la charge la plus accablante est résultée de 

la déposition de Pérignon, ancien militaire au cœur droit 

et loyal, qui était encore aujourd'hui vivement indigné de 

ce que Guillard, qui se disait son ami, avait pu avoir la 

pensée, sous prétexte d'un service à lui demander, de le 

compromettre à toujours et de lui faire perdre sa vieille 

réputation de probité. 

M. le président, dans son résumé, a hautement rendu 

hommage à la conduite que cet honnête citoyen a tenue 

dans cefe affaire. 

L'accusation a été soutenue par M. Meynard de Franc, 

et combattue par M" Lachaud et Gervais d'Aldin, qui se 

sont bornés à demander des circonstances atténuantes, 

que le ministère public refusait aux accusés, et qu'ils ont 

obtenues. 

Renoulta été condamné à 3 ans de prison et Guillard à 

2 années de la même peine. 

le départ du médecin, il avait été administré, et le 19 il cessa 
de vivre. 

Quant à Lemome qui, pendant trois mois, avait pris ses re-

pas chez Biard, il ne s'approcha pas de son lit et n'en de-
manda aucune nouvelle. Après la mort de Biard, on remar-
qua de la guîté sur sa figure, et le jour de l'enterrement, 
pendant qu'il chantait l'office, car il était chantre à l'église, 
il ne prit môme pas le so n de dissimuler la satisfaction qu'il 
éprouvait. 

La veuve Biard ne manifesta aucun chagrin. Elle avait la 
jouissance de tous les biens de son mari, et elle espérait pou-
voir réaliser bientôt les espérances de mariage qu'elle avait 
conçues depuis longtemps. Quelques jours s'étaient à peine 
écoulés, qu'elle recevait chez elle Lemoine. Il prenait ses re-
pas chez elle, et y passait une partie des nuits. Leurs rela-
tions et leurs projets de mariage devinrent bientôt publics, 
el tirent l'objet de toutes les conversations. Une sorte de com-
plainte fut colpor.ée dans la contrée. Lemoine cessa d'être 
chantre à l'église, et demanda un changement de résidence. 
Enfin, le scandale était à son comble, et l'autorité finit par 
ouvrir les yrfux sur un crime trop longtemps resté impuni. 

Biard n'avait pas d'ennemis, et nul autre que sa femme ne 
lui a administré le poison dont on a retrouvé les traces. C'est 
Lemoine, évidemment, qui a procuré ce poison à la femme 
Biard. Il achète de la pâte phosphorée, et Biard est atteint de 

vomissemens ; il achète, quelque temps après, de l'arsenic, 
et le lendemain de cet achat, lo août, Biard est encore at-
teint de vomissemens violens et de coliqu-s, et meurt empoi-
sonné avec de l'arseuic. Lemoine n'a pu expliquer ni justifier 
l'emploi qu'il avait fait de la pâte phosphorée et de Tarseoic 
par lui achetés; mais sur chacune de ses déclarations, l'ins-
truction et l'analyse chimique lui ont donné un démenti for-
mel, et ses mensonges ne font qu'ajouter encore à la démons-
tration déjà si évidente de sa culpabilité. 

En conséquence de ces faits établis par le; pièces du pro-
cès, les nommés Marie Angélique Charron, veuve de Jacques 
Biard, et Joseph-Désiré Lemome, sont accusés, savoir: 

1° Marie Angélique Charron, veuve de Jacques Biard, d'a-
voir, à Saint-Maurice-sur-Huines, dans le mois d'août 1848, 
attenté à la vie de Jacques Biard, son mari, en lui adminis-
trant des substances pouvant donner la mort; 

2° Joseph-Désiré Lemoine, de s'être rendu complice du 
crime qui précède : 

Premièrement, en donnant des instructions pour le com-
mettre ; 

Secondement, en procurant les substances qui ont servi à 
commettre le crime, sachant qu'elles devaient y servir; 

Troisièmement, en aidant avec connaissance l'auteur de ce 
même crime dans les faits qui l'ont préparé ou facilité. 

Les témoins sont entendus et paraissent confirmer en 

grande partie les charges dont on vient de lire le résu-

mé. M. Adeline, procureur de la République, soutient 

l'accusation; M" Baudry, pour la veuve Biard, et M' Le-

roy pour l'instituteur Lemoine, présentent la défense. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 

la salle de ses délibérations et rapporte un verdict de 

non culpabilité, qui produit une sensation extraordi-
naire. 

M. le président prononce en conséquence l'ordonnance 
d'acquittement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 
COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Feron de Longcamp, conseiller 

à la Cour d'appel de Gaen. 

Audiences des 1", 3 et 4 juillet. 

EMPOISONNEMENT. 

Un crime affreux conduit sur le banc des accusés : 1" 

Marie-Angélique Charron, veuve de Jacques Biard, âgée 

de trente-quatre ans, fileuse, née et demeurant à Saint-

Maurice-sur-Huines; 2" Joseph-Désiré Lemoine, âgé de 

vingt-trois ans, instituteur primaire, né à Saint-Vietor-

de-Reno, domicilié à Saint-Maurice-sur-Huines. 

Voici le résumé de l'instruction, d'après l'acte d'accusa-
tion : 

Le lo août 1848, le nommé Biarl, journalier à Saint-Mau-
r ce-sur-Huines, fut tout à coup atteint de coliques et de vo-

missemens ; il mourut quatre jours après dans les douleurs 
les plus cruelles. Il n'avait que 41 ans et a laissé une veuve à 
laquelle seize mois auparavant il avait donné l'usufruit de 
lous ses biens. 

Cette mort précipitée parut peu naturelle et quelques bruils 
vagues d'empoisonnement se répandirent dans la contrée. La 
justice n'en fut instruite que tardivement, et au mois de 
mars dernier elle fit procéder à l'autopsie du cadavre de 
Biard. L'analyse fut confiée à des chimistes de Paris, et il 
est résulté de leurs observations que la mort de Biard était 
due à un empoisonnement par l'arsenic. Une certaine quan-
tité de celte substance à même été retrouvée dans son es-
tomac et ses intestins. 

Quels étaient les auteurs de ce crime? L'opinion publique 
accusait la femme Biard et le nommé Lemoine, instituteur 
primaire à Saint-Maurice-sur-IIuiues. La femme Biard est 
à^ée de trente quatre ans et Lem >iue n'en a que vingt-trois 
mais il est constant que, depuis son arrivée dans la commune, 

il entretenait des relations intimes avec cette femme. Cet e 
în'irmté n'était un mystère pour personne, et B ard lui même 
en avait été instruit. "il avait fait de vifs reproches à sa fem-

me, et depuis cette époque celle-ci ne cessait de manifester 
un; vive antipathie pour son mari. 

Btard travaillait toute la semaine dans une ferme voisine, 

1,"° f-'"""
3

.'
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l
ue le

 samedi soir et passait chez lui le diman-
che. A partir du mom ni où la mésintelligence avait éclaté 
uans le ménage, la femme Biard cessa de prendre ses repas 
avec son mari. Elle lui faisait de la soupe le samedi soir 

pour ie lendemain ets'absenlaii ensuite presque toute la iour-
»» du dimanche. ' • 

, Ju lques semaines avant sa mort, Biard après avoir nîan-
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1S de vomi

ssemens. Cette indisposition toutefois 
n eut pas de suite et il n'en continua pas moins de vaquer à 
«es occupations. C'était, il n'en faut pas douter, une première 
tentative d empoisonnement. 
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CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. de Cormen'n. 

Audiences des 1" et 9 juin. 

RECTIFICATION DE ROUTE NATIONALE. POURVOI CONTRE 

L'ORDONNANCE DE RECTIFICATION. TARDIVITÉ DU RE 

COURS. — ABRÉTÉS MINISTÉRIELS ET PRÉFECTORAUX' -

SIMPLES ACTES D'EXÉCUTION. — REJET DU POURVOI. 

Lorsqu'on attaque une ordonnance déclarative d'utilité 

publique pour inobservation de la loi sur les déclarations 

d'utilité publique, il faut, pour que le pourvoi soil rece-

vable, que le recours soit formé dans les trois mois de la 

promulgation de l'ordonnance attaquée. 

Si le pourvoi contre l'ordonnance de rectification est 

tardif, il suit qu'en ce qui touche les actes d'exécution de 

cette ordonnance il est mal fondé. 

Une ordonnance du 25 septembre 1842 a prescrit la 

rectification de la route nationale n" 141 de Clermont à 

Sain'es et entre Clermont et Pont-Gibaud. Cette ordon-

nance a été insérée au Bulletin des Lois et promulguée le 
21 novembre 1842. 

MM. de Carbon, Touvin et autres habitans de Cler-

mont-Ferrand ont attaqué cette ordonnance, comme con-

traire à la loi du 3 mai 1841, en ce que c'est une loi et 

non une ordonnance qui, suivant eux, devait prononcer 

la rectification dont il s'agit ; subsidtairement en ce que 

les formalités de publicité prescrites par l'ordonnance ré-

glementaire du 18 février 1834 n'auraient pas été rem-

plies. En même temps, les réclamans attaquaient les ar-

rêtés ministériels et préfectoraux, qui n'étaient que l'exé-

cution de l'ordonnance précitée du 2l novembre 1842 ; 

mais le pourvoi des réclamans n'avait été déposé au se-

crétariat général du Conseil d'Etat que le 24 juillet 

1845. 

Au rapport de M. Beverchon, maitre des requêtes, 

après avoir entendu M* Avisse, avocat des sieur de Car-

bon et autres, et M. Cornudet, commissaire du gouver-

nement, le Conseil d'Etat a repoussé le recours comme 

tardif en ce qui louche l'ordonnance du 21 novembre 

1842, et comme mal fondé en ce qui touche les décisions 

ministérielles et les arrêtés préfectoraux qui n'étaient que 

des actes d'exécution de l'ordonance de 1842. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

donnance qui lui donnait pour (rustere ou administrateur 

provisoire un M. Ripley, jurisconsulte. 

Tous deux sont arrivés inopinément à Charlinch, dans 

la maison occupée par mistriss Price, sœur de miss Not-

tidge, et après y être entrés par unu porte de derrière, 

ils se sont emparé de miss Nottidge, malgré ses cris et 

la résistance des personnes de la maison; ils l'ont fait 

monter de force en voiture, et l'ont conduite dans une 

maison de fous. Là, il n'a pas élé difficile à miss Nottid-

ge de prouver que sa raison n'était nullement égarée, et 

que, ses opinions religieuses à part, elle n'est pas plus 

folie que ses persécuteurs. Ea vertu d'un acte d'Iiabeas 

corpus, la liberté lui a été rendue, et c'est maintenant au 

jury à apprécier la quotité dts dommages-intérêts qui 
lui sont dus. 

Plusieurs témoins ont déposé que les inculpés avaient 

enlevé avec vioknce miss Nottidge de la maison de son 
père. 

M. Price, beau -frère de la plaignante, s'est présenté 

dans un costume demi-ecclésiastique, et a dit : •• La con-

grégation de l'Agapomène existe régulièrement depuis un 

an ou deux; mais longtemps auparavant, elle se réunis-

sait en plein air pour entendre les prédications des ins-

pirés. Nous n'avons point de prêtres, et ne reconnais-

sons point d'autre supérieur que Dieu. 1! est le chef de la 

famille, et c'est ici le cas de réfuter plusieurs calomnies 

accréditées contre ce qu'on appelle notre secte. Nous 

ne croyons nullement que Dieu soit incarné dans aucun 

de nous ; si quelqu'un se permettait un tel blasphème, 

nous l'expulserions aussitôt comme un insensé. 

M. Cockburn : N'avez -vous point embrassé l'état ec-
clésiastique ? 

M. Price : J'ai fait mon cours de théologi'1 , et j'ai été 

reçu prêtre de l'Eglise anglicane. L'évêque du diocèse 

m'a interdit parce que je n'interprétais pas comme lui le 

texte, cependant fort clair à mon sens, des saintes écritu-

res. Mon amour pour la vérité m'a coûté le sacrifice d'u-

ne cure dans le pays de Galles qui me rapportait 70 iivr. 

sterling (1,750 fr.) par année ; je me trouvais dépourvu 

dî ressources lorsque j'ai épousé une des demoiselles 
Nottidge. 

M. Cockburn : A quel nombre se montent vos co-reli-
gionnaires ? 

M. Price : Un attorney (avoué) et cinquante à soixante 

autres personnes notables habitent notre agapomène. 

M. Cockburn •■ Le bâtiment el l'achat du terrain n'ont-

ils pas coûté 50,000 livres sterling (1,250,000 francs)? 

M. Price : C'est une exagération évidente. Nous avons 

des chevaux et des voitures à l'usage des affiliés. U n'y a 

point de chapelle dans notre édifice qui sert exclusive-

ment à l'habitation. Nous employons tous nos soins à la 

gloire de Dieu; dans les momens de récréation, nous 

chantons des canti pies ; nous jouons, jeunes et vieux, 

hommes ou femmes, un jeu de commerce fort innocent 

qu'on appelle le hukey. J'ai déjà dit que nous n'avions 

point de supérieur ecclésiastique; mais un de mes frères, 

M. Price, se charge des prédications. Tout autre inspiré 
aurait le droit de prêcher comme lui. 

Jl. Cockburn : N'est-ce pas ce même M. Price qui a 

déterminé l'une des demoiselles Nottidge à vous épouser, 

en vous disant que c'était la volonté de Dieu ? Ne lui a-

t-il pas montré dans la Bible le passage du livre de Jo-

nas où il est dit qu'il ne faut point désobéir à Dieu ? 

AL Price : Il n'a pas été besoin de lire à miss Nottidge 

ni l'histoire de Jonas, ni aucun autre chapitre de la 
Bible. 

M. Cockburn : N'y a-t-il pas de gros chiens de garde 

dans votre établissement pour empêcher l'accès des 
étrangers ? 

M. Price : Nous faisons garder notre maison par des 
chiens comme on le l'ait dans toutes les fermes. 

D'autres témoins ont donné à peu près les mêmes dé 

tails sur cette espèce de phalanstère appelé l'agapomène. 

t

 sir
 Francis Thesiger, avocat des inculpés, s'est efforcé 

d'établir qu'ils avaient eu raison de soustraire miss Not-

tidge à l'influence intéressée de personnes qui égaraient 

sa raison par des idées mystiques, afin de la déterminer 

à engager toute sa fortune dans l'œuvre très problémali 
que de ['agapomène. 

La seconde audience avait attiré plus défoule que la 

première; il régnait dans cette salle dépourvue de tout 

appareil de ventilation une chaleur suffocante. 

Le juge premier baron qui présidait la Cour a fait, a 

près les répliques, le résumé des débats. 

Le jury, après une heure de délibération, a accordé à 

la réclamante 50 livres sterling (1,250 fr.) de dommages-

intérêU. Le chef des jurés a ajouté que dans leur convic-

tion, si les inculpés avaient agi avec légèreté et irrégula-

rité en attentant à la liberté de miss Notùdge, ils n'avaient 

élé dirigés par aucun calcul de vengeance ou de cupidité. 

Tel est le motif pour lequel il ne les ont pas condamnés 

à une indemnité plus considérable. 

su 

AN6LETEES . 

COUR DE L'ÉCHIQUIER À LONDRES. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Audiences des 23 et 25 juin. 

CONGRÉGATION DE L' AGAPOMÈNE. SÉQUESTRATION SOUS 

PRÉTEXTE DE MONOMANIE RELIGIEUSE. 

M. Nottidge était accusé d'avoir, de concert avec M. 

Ripley, fait enfermer sa sœur dans une maison d'aliénés, 

en la taisant passir faussement passer pour fol'e. Lesdeux 

inculpés ayant répondu à l'inler; ellalion de forme qu'ils 

n'étaient point coupables, les débats se sont immédiate-
ment ouverts. 

M. Cockburn, avocat de la plaignante, a dit : Miss Not-

tidge, ma cliente, estune personne respectable quin passé 

le midi de la vie et qui jouit en capital d'une fortune de 

6,000 livres sterling (150,000 lr.). Elle demeurait vers la 

fînde 1846 à Bose-Hill, dans le comté de Suffolk. Elle 

alla vers cette époque chez ses trois sœur.-», M
m

" Cobb, 

Price et Thomas, qui demeurent à Charlinch. 

Ces trois dames et leurs maris font partie d'une cer-

taine secte religieuse qu'on appelait autrefois la commu-

nauté ou congrégation des frères Lampeter. Depuis quel-

nom 

QUESTIONS DIVEBSES. 

Appel. — Désistement. — Acte de ce désistement. — L'inti 
mé,qui peut refuser le désistement d'appel qui lui est signi-
fié, peut par conséquent ne l'accepter qu'à la condition qu' 
lui en sera donné acte par arrêt; et, si la condition s'expl. 
que suffisamment par les circonstances de la cause, la Cour 
peut dotiner acte de ce désistement. 

(Cour d'appel de Paris (1" chambre), présidence de M. le 
pr-mier président Troplong, audience du 29 juin; acte du 
désittement de l'appel interjetté par le Domaine de l'Etatd'un 
jugementduTribunal de première instance de P«ris, rendu 
au profit des époux Mas ; plaidans : M« Delacourlie, avoué de 
Mas et femme, et M c Labois, avoué du Domaine; conclusions 
conforme; de M. Suin, avocat-général.) 

Arrêt conforme de la Cour de Nancy. 

Règlement d'ordre. — Collecalion sur un capital de rente 
viagère.— Droit du créancier colloque. — Après le règlement 
définitif de l'ordre qui, en conformité de la clause du cahier 
des charges de la vente qui a précédé, a ordonné que le ca 
pital d'une rente viagère serait retenu par l'adjudicataire 
pour le service de cette vente,, et colloquésur le capital plu-
sieurs créanciers, l'un de ces créanciers, qui n'a pas attaqué 
lerèg'ement définitif, n'a pas le droit de demander contre les 
autres créancier;, avant l'extinction de la rente, que le capi-
tal soit mis en adjudication, pour le prix en êlre réparti en-
tre lous les créanciers colloqués sur et: capital. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence de M. 
Grandet, audience du 3 juillet.— Confirmalion d'un jugement 

du Tribunal de l r* instance de Par. s du 14 janvier 1848.— 
Plaidans, M°

s Durand Saint-Amand, avocat de Puissant, etc 
appelai», et Binoche, avocat de Peulevé, iutervei-ant.) ' ' 

£HROKiaiTE 

secte. M. Nottidge, furieux de ne pas voir revenir sa 

sœur auprès de sa mère, a craint apparemment qu'on 

n'oblînt d'elle quelque renonciation à ses biens au profit 

de l'association, car selon Kî cette communauté religieuse 

professe les principes du socialisme; il a supposé que 

miss Nottidge était folle, et a surpris à la justice une or-

PARIS, 6 JUILLET. 

L'affaire de la publication des lettres de Benjamen 

Constant à Mme Ré^amier a été remise ce matin, à l'ou-

verture de l'audience de la première chambre du Tribu-
nal, àmardi prochain. 

M
e
 Langlats, représentant du peuple, est chargé de la 

défense des intérêts de la Presse. 

— Le Tribunal civil de la Seine (5" chambre) avait à 

statuer aujourd'hui sur une demande en dommages-itUé-

rêis formée par un locataire de la maiso-i n" 2, rue du Fg-

St-Anloitie, contre son propriétaire, dans les circons-
tances suivantes : 

Dans les journées de juin, la maison dont s'agit eut a 

„~bir un véritable siège au moment de l'attaque de la 

grande barricade qui défendait l'entrée du faubourg, si-

tuée à l'angle des deux rues du faub. St-Antoine et de 

Charenton, avec une façade donnant sur la place de la 

B istille, cette maison, comme toutes celles qui sont dans 

une position identique, éiait occupée et défendue par un 

grand nombre d'insurgés ; elle eut à souffrir pendant as-

sez longtemps le feu de l'artillerie. Sa façade fut criblée 

de bou'els de canon et d'obus, et les dégradations qu'opé-

rèrent ces projectiles rendirent des réparations indispen-

sables. Ces réparations ont été faites, et c'est de leur exé-

cution qu'est né le procès pendant entre les parties. 

M. Brenot, liquorisle, locataire d'une boutique el d'une 

partie de la maison, prétend qu'un grave préjudice lui a 

été causé par suite des lenteurs apportées par le fait du 

propriétaire à l'exécution de ces réparations ; et, en ef-

fet, un expert nommé par M. le président du Tribunal a 

déposé ua rapport duquel il résulie que M. Brenot a 

éprouvé un dommage qu'il évalue au chiffre de 200 fr. 

M. Brenot demande donc l'entérinement du rapport 

d'expert, et réclame en outre une enseigne dégradée par 

les balles et les boulets, à laquelle il attache de l'impor-

tance précisément à cause de cette circonstance, et que, 

s'il faut l'en croire, son propriétaire aurait fait enlever 

lors des réparations, et qu'il aurait refusé de lui resti-

tuer, malgré la sommation qu'il lui en faite. En consé-

quence, M. Brenot conclut à ce que son propriétaire soit 

tenu de faire replacer la susdite enseigne dans l'état où 

elle se trouve, et à lui payer une somme de 1,200 fr. pour • 

le préjudice que l'enlèvement de son enseigne lui a causé. 

Au nom du propriétaire on répondait que la nécessité 

des réparations av.dt été imposée par un cas de force ma-

jeure, qu'elle n'avait causé aucun préjudice au locataire, 

et qu'aucune lenteur ne pouvait être imputée au proprié-

taire. 

En ce qui touche l'enseigne, on répondait qu'elle avait 

été détruite par les balles et les boulets, ce dont le pro-

priétaire ne pouvait être responsable. Quant au dommage 

que ce fait aurait pu causer au sieur Brenot, le proprié-

taire alléguait que son locataire lui en avait bien causé un 

plus considérable en faisant afficher sur la porte de sa 

boutique un écriteau portant : « A vendre, ustensiles et 

marchandises, pour cause d'augmentation de bail ; » ce 

qui occasionnait des rassemblemens d'ouvriers du fau-

bourg et de nombreuses malédictions contre le proprié-

taire. A quoi M. Brenot répondait que, forcé en effet de 

quitter les lieux par suite d'une augmentation de bail 

qu'il ne pouvait subir et qui lui causait un tort immense, 

il avait cru pouvoir faire connaître sa position au pu-

blic. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Bertoud et Per-

ret, avocats, mettant de côté les récriminations des par-

ties, a entériné le rapport de l'expert, et, considérant 

qu'il résulte de ce rapport que les dommages-intérêts 

sont dus, non à cause des réparations elles-mêmes, mais 

à cause du retard qu'on a mis à les faire exécuter, il a 

condamné le propriétaire à payer au locataire la somme 

de 200 francs. 

— Le fusilier Beuquetdu 64« de ligne, avait une mon-

tre ; il voulut la mettre en loterie; Baylac, son camarade, 

se chargea du placement des bilf ts. Mais un beau matin, 

l'entreprise manqua, le caissier Baylac et la montre dis-

parurent. Quinze jours après, cet homme fut arrêté chez 

un sieur Boudet, marchand de vins, qui l'avait reçu, et 

même lui avait prêté de l'argent en recevant pour gage 

la montre enlevée à Beuquet. 

Baylac était accusé de vol, d'escroquerie et de déser-

tion. Il ne conteste point les faits. 

M. le président Bonini, après avoir consulté le Con-

seil, trouvant que la conduite du sieur Boudet n'était pas 

exempte de reproches, a fait dresser procès-verbal séan-

ce tenante, et il a élé décidé que le sieur Boudet serait si-

gnalé à M. le procureur de la République. 

M. le président, au marchand: C'est ainsi, en facili-

tant le désordre, que vous détournez nos soldats de leurs 

devoirs; par vos complaisances intéressées, vous les pro-

voquez à commettre de mauvaises actions. Vous aurez 

à vous expliquer devant les magistrats de l'ordre civil. 

M. le commandant Albert a soutenu l'accusation. Mal-

gré les efforts de M c Robert-Dumenil, le Conseil a déclaré 

Baylac coupable sur tous les chefs, et l'a condamné à la 

peine de cinq années de boulet pour désertion étant rem-

plaçant, comme peine la plus forte prononcée par la loi 

pour les délits dont il a été déclaré convaincu. 

— Dans les premiers jours du mois de juin dernier, 

trois détenus de la maison centrale de Melun, qui avaient 

été mis au cachot à la suite d'une tentative d'insurrec-

tion, parvinrent à s'échapper; deux d'entre eux furent 

arrêtés après quelques jours par la gendarmerie et réinté-

grés dans la pri on, mais il ne fut pas possible de suivre 

les traces du troisième. On dut se borner à envoyer son 

signalement à la Préfecture de police. Hier après midi 

les agens rencontrèrent dans un quartier reculé un indi-

vidu qu'ils connaissaient pour être placé sous la surveil-

lance de la haute police, l'arrêtèrent comme étant en in-

fraction de ban, et le conduisirent devant le chef du ser-

vice de sûreté, M. Canlaire, auquel il déclara se nommer 
Auguste Estève. 

M. Canlaire, soupçonnant qu'il cachait son véritable 

nom, le questionna et finit par lui dire : « Vous en impo-

sez, vous n'êtes pas Estève, vous êtes le nommé Auguste 

Rattier, condamné à six ans de réclusion pour vol et 

évadé de la maison centrale de Melun il y a un mois. » 

Cette reconnaissance puisée dans le signalement que le 

chef de service de sûreté s'était fait mettre sous les yeux 

déconcerta le faux Estève, qui avoua qu'en effet il était 

bien Auguste Rattier. Il reconnut aussi que la condamna-

igre comme 
ses complices dans la maison centrale. 

— En publiant hier, dans l'intérêt du commerce, les 

principaux détails d'une tentative de vol commise la 

veille chez MM. Calliez, Debacque et Beau, banquiers à 

l'aide de faux, nous ignorions qu'une tentative de même 

nature avait été accomplie le même jour avec un plein 

succès dans une autre maison de banque; nous devons 

ajouter qu'alors cette maison ignorait qu'e//e avait été 

exploitée par des faussaires : ce n'est qu'aujourd'hui et 

probablement par la publicité des faits, qu'elle a conçu 

des soupçons sur l'aulbenticité de trois mandats qu'elle 

avait remboursés l'avant-veiile par intervention après pro-

têts. Ces mandats s'élevaient, le premier à 5 700 fr 1
P

« 

deux autres chacun à 5,000 francs, plus 32 francs 40 

centimes pour Irais de protêts, en tout 15,732 francs 40 

centimes : c'est la maison de banque de MM. Lebeuf et 

C
e

, banquiers, rue Hauteville, qui, en remboursant cette 
somme, a été victime de l'audacieuse manœuvre 

L'un des employés de cette maison s'est présenté au-

jourd hui chez le commissaire de police du < manier du 

laubourg Poissonnière pour le prier de l'aider à éclaircir 

être convaincu que les mandats et les protêts qui les ac 

coin agnaient etaten! le résultai de faux. Les effets of" 

fraient une parfaite analogie avec ceux présentés chez 
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MM. Calliez, Debacque et Beau. Ils étaient comme ceux-

là surchargés d'endossemens avec la mention toujours à 

l'encre rouge de: Au besoin chez, etc.; puis en marge, sur 

le corps, cette autre menion : fis*! pour timbre, etc.; 

dans les endossemens se trouvaienlaussi les nomsde MM. 

Caillaux et Dècle, et Dupont et C*. Les protêts portaient 

le nom de M. Bourdon, huissier, boulevard Saint-Denis; 

le libellé était exactement motivé selon les us et coutumes, 

sur une feuille portant au recto en marge et en carac ires 

imprimés • Protêt avec intervention. En un mot, on n'a-

vait rien négligé pour empêcher les soupçons de naître. 

M. Bourdon, auquel les protêts ont été présentés, a 

reconnu sur-le-champ qu'on avait abusé de son nom, et 

déclaré, comme l'avait fait la veille son confrère, M. Be-

lon, qu'il était complètement étranger à ces actes; ce 

qui, du reste, ne pouvait être l'objet du moindre doute. 

Les diverses pièces ont été déposées, après cette es-

pèce d'enquête, entre les mains du commissaire de po-

lice, qui les a envoyées sur-le-champ à la Préfecture de 

police. 

Aujourd'hui au Gymnase une représentation ex'raordi-

naire composée de la façon la plus piquante. Lu charmant 

proverbe en trois tableaux, de M. Alfred de Vigny, Quitte 

pour la peur, sera joué pour cette fois seulement par Bres-

sant, Ferville et M" 5 Bose Chéri et Anna Chéri. Un intermède 

musical réunira les premiers artistes de l'Opéra-Comique, 

Audran, Hermann Léon, M™ 6 Cabel, dont les débuts sont des 

plus brillans; Levassor, avea ses camarades de Montansier, 

jouera le Brelan de Troupiers et chantera ses chansonnettes 

les plus gaies. La 3' représentation du Socialiste en province, 

par Geoffroy, et Brutus lâche César ! avec M"' Bose Chen et 

Bressant, compléteront un délicieux spectacle. 

— Variétés. — Henri Monnier obtient chaque soir un grand 

succès dans la Famille improvisée ; la reprisedu Bouffe et le 

Tailleur, la Femme exposée, par Rébard, Ch. Pérey et M e 

Ozi, et le Feu de Paille, complètent une affiche à la fois va-

riée et nouvelle. 

— Le Théâtre-Mon'.ansier maintient son spectacle, cela 

prouve qu'il est bon et attractit. 

— Demain à huit heures, 3« Grande Fête du soir au Jar-

din-d Hiver, avec le concours de M. Darcier et de plusieurs 

de nos artistes en renom, M. et M"" Iweins-d'Henmn, M"* 

Faudet, M. Pétri Pazzetti, etc. — On chantera pour la pre-

mière fois le beau duo des Monténégrins, avec accompagne-

ment de chœur à bouche fermée. — Neuville, de retour d une 

tournée eu province, fera entendre son joyeux Daguerréotype 

des acteurs de Paris. — Toute personne qui aura pris d'a-

vance un billet de famille recevra, à titre de prime, la ro-

mance en vogue Mam'selle Marie, avec le portrait de 1 au-

teur, M. Darcier. — Prix d'entrée : 2 francs; bidets de la-

mille, 5 francs pour quatre personne. S'adresser d'avance 

au Jardin -d'Hiver, et au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne. 

Bourse de Paris da 6 Juillet 1949. 

AU COMPTANT. 

Cinq 0/0, jouiss. du 22 mars. 88 05 
Quatre 1/20/0, j du22man. 77 — 
Quatre 0/0, j. du 22 mari... 69 — 

Trois o/o, j. du 22 juin 54 — 

Cirjqo/o(emp. 1848) 

Bons du Trésor 

Actions de la Banque 2305 — 
Rente de la Ville 

Obligations de la Ville 1180 — 
Obi. Emp. 25 millions 1115 — 
Caisse hypothécaire uo — 

Caisse A. Gouin, 1,000 fr. . . 

Zinc vieille-Montagne 2900 — 
— Récépissés de Rothschild. — — 

5 o/o de l'tîtat romain 
Espagne, dette active 
Dette dillérée sans intérêt). 
Dette passive 
3 o/o, i. de juillet 1847 

Belgique. Emp. 1S31 
— — 1848 
— — 1842 
— 3 e /o 

— Banque 1835.... 
Emprunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 
Lots d'Autriche 

i s o/a autrichien 

76 — 

93 — 

330 — 

CHEMINS DB FEU COTÉS AU PARQUET. 

FIS COURANT. 

5 0/0 courant 
i 0/0, emprunt 1847, fin courant. . . . 

3 0/0, fin courant 
Naples, fin courant 

3 o/s belge 
S o/o belge 

Prècèd . 

clôture. 

Plut 

haut. 

Plui 

bas. 

D" 

courf. 

87 85 88 50 88 10 8S 15 

54 10 54 35 54 10 54 15 

AU COMPTANT. Hier. Auj. 

Saint -Germain.. 370 — — 

Versait!, r. droite — — 202 50 

— rive gauctie 175 — 176 25 

Paris à Orléans.. 772 50 780 — 

Paris à Rouen. . . 550 — 550 — 

Rouen au Havre. — — 265 — 

Marseille à Avig. 195 — 193 75 

Slrasb. à Râle. . . 100 — 101 25 

Orléans à Vierzou — — 315 — 

Boulog. à Amiens 1 - — — — 

AU COMPTANT. 

Orl. à Bordeaui 

Chemin du Nord 
Mont, à Troyes. 
Paris i Strasb.. 

Tours à Nantes. 
Paris A Lyon.. . 
Bord, à Cette.. 
Lyon à Avig. . . 

Montp. i Cette. 

SPECTACLES DU 7 JUILLET. 

THÉÂTRE DE LA NAUON. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Les Frais de la guerre. 

OPÉR*-COMIQUE. — La Saint-Sylvestre. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — 

VAUDEVILLE. — Un Monsieur, la Foire aax Idées. 

VARIÉTÉS. — Une Femme exposée, la Famille improvisée. 

GYMNASE. — Beprésentation extraordinaire. 

THÉÂTRE MONTANSIER. — Les Produits de la Bépublique. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Biche au bois. 

GAITÉ. — 

AMBIGU. — Le Juif-Errant. 

CIRQUE DES CHAMPS ELVSÉES. — Exercices d'équi talion. 

HIPPODROME. —Rep.éi. les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 

THÉÂTRE CIIOISEUL. — Reine de France, le Petit Prophète. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

p- PARTIES DE BOIS TAILLIS. 
VENTE SES BIENS DE LA MAISON D'OR-

LEANS. 

Adjudication sur licitation, en l'audience des 

criées du Tribunal de la Seine, le mercredi 8 août 

4849, deux heures de relevée, 
De PLUSIEUHS PARTIES DE BOIS TAILLIS et 

futaie, dépendant du domaine de la Ferté-Vida-

me, en trois lots, savoir : 
Le premier, les bois des Vesseronnières, des 

Bourdonnières et Odéon. Le deuxième, le bois de 

la Houssaye. Le troisième, les bois de Rhumien. 

Le tout situé arrondissement de Mortagne, dépar-

tement de l'Orne. 
Sur les mises à prix : 

Premier lot, 60,000 fr. 

Deuxième lot, 20,000 

Troisième lot, 35,000 

S'adresser sur les lieux: A M. RUURDON, ins-

pecteur des forêts de la Ferté-Vidame, et aux diffé-

rens gardes des localités; 

Et pour les renseignemens : 
1° A M' DENORMA1NDIE, avoué poursuivant, rue 

du Sentier, 14 ; 
2° A M* Laboissière, avoué colicitant, rue du 

Sentier, o ; 
3* A M* Dentend, notaire, rue Bîsse-du-Bem 

part, 52 ; 
4* A l'administration des biens et affaires delà 

maison d'Orléans, rue St-Honoré, 216. (9769) 

Petits-Champs, 62; 
4" A M« Boinod, avoué à Paris, rue de Choiseul, 

H ; 
5° A M' Bufiault, avocat, rue Montmorency, h 

(9770} 

Versailles 

(Seine-et-Oise' TEBRÂlffS A sxSv£m-
Etude de M* DELAUiSAlS, avoué a Versailles, rue 

Hoche, 14. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil séant à Versa il es, le jeudi 12 juillet 1849, 

heure de midi, en deux lots, 
De TERKAINS propres à cons'.ruire, sis à Saint-

Germam en-Laye, ancien parc de Noailles. 

Total des mises à prix 22,650 fr. 

S'adresser, à Versailles, pour les renseignemens: 

1° A M* DELAUNAIS, avoué, rue Hoche, 14; 

2° A M* Rameau, avoué, rue des Réservoirs, 19. 
(9706) 

Pa* PROPRIÉTÉ A MONTROUGE. 
Etude de M* MiGEON, avoué à Paris, rue desBons 

En fans, 21. 

Adjudication sur folle-enchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 12 juillet 1849, 
D'une GRANDE PROPRIÉTÉ sise à Montrouge, 

roule d'Orléans, 132, servant à l'exploitation d'une 

boulangerie mécanique dite boulangerie aérother-

me, ensemble du matériel et des ustensiles d'ex-

ploitation de ladite boulangerie. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adre scr pour voir l'établissement, sur les 

lieux, au sieur Langlct, gardien; 

Et pour les renseignemens : 

1° A M E MIGEON. avoué poursuivant, rue des 

Bons-Enfans, 21 ; 
2* A M* Debrotonne, avoué à Paris, rue Vivien-

ne, 10 ; 
3« A M' Guidou, avoué à Paris, rue Neuve-des 

Paris 
MAISON ET TERRAIN. 

Etude de M' BOUDIN, avoué à Paris. 

Adjudication le 14 juillet 1849, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, séant au 

Palais-de-Justice, à Paris, deux heures, en deux 

lots qui pourront être réunis, savoir : 

1" lot. MAISON et vastes dépendances, sise» à 

Paris, rue Saint Dominique-Saint-Germain, 194. 

au Gros-Caillou; 
Contenance, 1,757 mètres environ. Produit ac-

tuel, 4,629 fr., susceptible d'un revenu déjà ob-

tenu de 8,088 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

2' lot. Grand TERBAIN libre, clos de murs, pou 

vaut servir de chantier, sis à Paris, rue de l'Uni-

versité, 185, avec diverses constructions impor-

tantes, grand jardin et cour. 

Contenance, 3,137 mètres environ. 

Sur la mise à prix de : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

I e A M' BOUDiN, avoué poursuivant, rue de la 

Corderie-Saint-Honoré, 4; 
2" A M* Aviat, avoué, rue Bougemont, 6 ; 

3* A M. Janvier, greffier au Palais-de-Justice 

4* Sur les lieux, au régisseur. (9760) 

par adjudication en trente lots, 

Du CHATEAU DE CBEULLY et de ses dépendan-

ces, situés en ladite commune de Creully, chef : 

lieu de canton, arrondissement de Caen (Calva-

dos). 
Adjudication le mercredi 18 juillet 1849, à 

midi. 
Le premier des loti mis en vente est comprise 

d'un château connu sous le nom de CHATEAU DE 

CBEULLY, composé de vastes salles voûtées, ca-

ves, caveaux, salles à manger, salon, plusieurs 

chambres à coucher, cabinets, plate-f rme, cour 

d'honneur plan ée, haut et bis jardins, promena-

des plantées d'arbres, bàtimens à usage de remise 

et écuries, grenier dessus, basse cour, portion de 

terre en bois taillis aboutissant à la rivière, pièce 

de terre en pré. 

Mises à prix de ce lot, 10,000 fr. 

Les vingt-neuf autres lots se composent de diffé-

rentes portions de terrain attenant au château. 

Jouissance à partir de l'adjudication pour le pre-

mier lot, et à compter du jour de Saint-Michel 

prochain, pour le surplus des lots. 

S'adresser, pour visiter les lieux, au concierge 

du château ; 

Et pour les renseignemens : 
A M- LEFOBTIEtï, avouéà Caen, ainsi qu'à MM 

Sevesie et Rubtn, agréés en la même Ville, et à M 

Bourdelot, huissier, rue Sainte-Avoye, 38, à Paris, 

et pour prendre connaissance des titres de pro-

priété et du cahier des charges, en l'étude de M 

DAUFRESNE, notaire audit Caen, où ils sont dé 

posés. 
Pour extrait : LEFORTIER. (9771) 

MIS. 
MM. les actionnaires de LA CONSER 

VATBICE sont prévenus que l'assemblée 

convoquée pour le 6 juillet ne s'étant pas trouvée 

eu nombre, une seconde réunion définitive aura 

ieu le 21 courant. (2564) 

BULLETINS § VOTE 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

(Calvados) CHATEAU DE CREULLY. 
Etudes de M" LEFOttTTER, avoué à Caen (Catva 

dos), et de M* DAUFRESNE, notaire en la même 

ville. 
Vente sur publications judiciaires, en la com 

mune de Creully, dans l'une des salles du château 

imprimes en quel-

ques heures. 1 fr. le 

mille. Barba et Palis, 15, plaje de I* Bourse. 

(2563) 

SAM-CLOUD 

ECLAIRAGE PAR LE GAZ. 
COMPAGNIE DE BELI.EVIEEE. 

MM. les actionnaires sont priés de se présenter 

a la caisse de la Compagnie à partir du 1" juillet 

1849 , pour recevoir la somme de vingt cinq 

francs par fiction, à valoir sur le dividende de 

l'année 1848-49, payable le 1" décembre pro-

chain. (2524) 

VAlTIÏÏtTÇ p°ur le 
1 Ul 1 U H£lkJ Service des 

Société des 

CHEMINS DEFER 
MM. les actionnaires son-, prévenus qu'a parti 

du lunh 9 juillet coii '-aui, la caisse de la société 

sera ouverte de une heure à qic-Ure, tons les jo.jrs 

excepté les dimanches et fêtes, rue Saint Thomas 

du-Lonvre, 6, pour rembourser à MM. les ac 

tionn tires 10 lr. par action. Au iri'yeu de ce rem 

boursement et de celui qui a dttjà été fait en mar 

dernier, la somme de 35 fr., encaissée sur 1 

troisième quart du prix des actions, se trouv 

réduite à 15 fr. (2562) 

éludes d'avoués, Cours de Bennes, prod. 4,500 f.' 

Bordeaux, prod. 15,000 f.; Bouen, prod. 6,000 f. 

Paris, prod. 8,000 f.; Angers, Douai, Caen, Dijon, 

etc. ; 3° et un grand nombre d'études de notaires, 

huissiers et autres charges de toutes natures. — 

S'adresser franco au Foyer des Offices, rue Bi-

helieu, 41. 

par 

' li 

Demain dimanche , grandes 

eaux à Siint-Cloud. Départs 

bateau a valeur à 9 h., mi li, 2 h . 4 h. et 

et demi. Trajet en 30 minutes. (2560) 

HTNFÇ TV AD Le second départ des travail-
ïilnLa U Uu. leurs de la Société Générale 

étant irrévocablement fixé lin juillet, il ne sera 

plus reçu d'engagement pour ce départ passé le 

15 juillet. Pour être admis corami travailleur, i 

a ut être muni de bons cer.ificats et fournir un 

cautionnement de 1 ,000 fr. convtrlis en actions. 

Au moyen des machines que la Société vient de 

aire construire, chaque travailleur peut gagner 

par année environ 48,000 fr. 

Actions de 125 fr., sur lesquelles deux dixiè-

mes, soit 25 fr. seulement, à payer cette année. 

11, rue Bergère, à Paris. (Franci.) (2560) 

Pour entrer en jouissance de suite, quai de Billy, 
50, à Paris. 

Vastes bàtimens comprenant, au premier étage, 

le logement nécessaire à l'habitation d'une famille 

et à des bureaux , 
Et au rez-de-chaussée de grands magasins pou-

vant servir de dépôts de marchandises ou aube-

soin d'ateliers. 
Grand jardin attenant à la maison. 

O.i arrive aux bàtimens par une grille qui per-

met aux voilures d'entrer dans la propriété jus-

qu'à la porte des l' gemens d'habitation et des 

magasins. 

S'adresser pour voir les lieux : à M.'Besnard, 

marchand ds vins, quai de Billy, 46 

Et pour les conditions : 1° à M. Favrin, avenue 

Fortunée, 1", Chami s Elysées ; 

2° A M. Renard, rue d'Amsterdam, 6. 

CALÏFOf 
p SAN-FRANCISCO. — Dc-parts 

itiiiij, réguliers deux fois bar mois 

du port de Londres; prix du passage avec vivre -i 

600 fr .; un médecin est à bord de chaque navire 

sans frais pour les passag- rs. S'adre.ser franco 

a MM. M. Oppenheim eteomp., 1, Beuverie Street 

Fleet-Street, à Londres; à Paris, à M. F. Wil 

liams, 25, rue Bleue. (2532) 

L'IHSTITUT MILITAIRE m ̂  
remplace dans les corps de l'armée et devant les 

conseils de révision, par des militaires libérables 

et libérés. GARANTIE DE DÉSERTION, PAIEMENT AVEC 

14 MOIS DE CRÉDIT . Direction générale: rue de 

Banque, 24, à Paris. Agens dans toute la France 

(2283) 

en l'étude de MM. Fortin, Bucque 

et Desgranges, rue Montmartre 

148, l'administration d'un journal en pleine pro: 

péri'é ; ce journal est très répandu dans 
monde. 

de suite : 1° Etude d'avoué, Côtes 

du-Nord, belle résidence, suscep 

lible d'un bon produit; prix : 9,000 fr.; 2° autres 
CÉDER 

LOUER , 

CERCLE RGMEIQlî. 
3 trancs. Rue Ruugemont, 1. 

Table d'hôte à 

6 heures. Prix : 

(2440) 

LESDESÏS SEÏIÔURs.sSouB:r 
rumen-dentiste, S, rue Custiglione, ont obtenu 

une préférence générale. Rien n'est aujourd'hui 

mieux constaté que l'avantage de ces dents, qui 

se fixent et s'approprient à l'instant à la mastica-

tion et à la prononciation. Fort des résultats qu'il 

obtient chaque jour, S. Seymour garantit l'effica-

cité, la solidité et la longue durée de ses dents. Il 

modèle les dents gâtées a l'aide de l'or et du suc-
cedaneum; cette matière est blanche comme les 

dent-; elle s'emp'oie à froid, sans douleur, se dur-

cit de suite d.ms ta cavi.é des dents, et rétablit 

leur forme el leurs fonctions. — Ethérisation. 

(2423) 

YÉAÏCâTOIaES. CÀUTÉB 
LEPEHDRIEL 

PANSEMENT PARFAIT 

exempt de douleur, 

martre, 76-78. 

ES , 
'"..iiliourg 

M OUI-

TANNIN, 3 1,1. 

RDB. SAF FROV 

pu C. ap ./l OuVe* et 

■ h .Fg. Si Pénis, 9. 

fS534; 

SERVICE DIRECT DE PARIS A LONDRES PAR DIMERfjlJE. 
VOYAGEURS TET MARCHMDISES. 

Le bateau à vapeur le CITY DE LONDRES, qui fait le service entre Dunkerque et Londres, vient 

de fixer ses heures de départ, pour le mois de juillet, ainsi qu'il suit : 

Ile Londres t De Dunkerque : 

Samedi 7 juillet 1849 Minuit. 

Dimanche 15 » >• 6 h. matin. 

Samedi 21 » » Minuit. 

Dimanche 29 » » 6 h. matin. 

Jeudi 5 

12 

19 

20 

11 h. matin. 

6 h. matin. 

11 h. matin. 

6 h. matin. 

Les trains de Paris pour Dunkerque partent tous les jours à 11 h. 45 du matin et à H h. du soi 

MM. les voyageurs pourront se procurer, à Paris, à h gare du chemin de fer du Nord, et, à 

Londres, chez M. YV -H. CAREÏ, 21, MARK-LANE , des bulletins directs de Paris à Londres et de Londres 

k Paris. , (2S46) 

Prix très modères. 

MIUËS D'OR. 
Le directeur gérant de I'ESPÉRANCE , société com-

merciale de ia Californie, a l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires et associés-travailleurs qu'il 

vient d'affréter pour le compte de la Compagnie le beau navire de 800 tonneaux LE SUCCÈS , capi-

taine Le Sauvage, armateurs MM. Garres jeune et L. Caussé. 

Ce navire, qui en est à son second voyage et qui fait suite au JAVA , affrété en partie par la Com-

pagnie, partira de Bordeaux pour SAN-FRANCISCO , le 31 juillet fixe. 

Le directeur-gérant rappelle aux associés émigrans que la somme de 1,000 fr., versée par eux à 

titre de garantie, est convertie en actions de la société. La Compagnie se charge de leur fournir en 

compte-courant le passage en Californie, les vivres, le logement, les effets d'habillement, les outils 

nécessaires à la recherche de l'or et le passage de retour en France. Chaque émigrant a droit à 

80 p. 0)0 des bénéfices ; les 20 p. 0[0 restant à la Société, — pour la couvrir de ses avances, — 

sont répartis, déduction faite des frais et des intérêts, entre les actionnaires, dont les émi"rans 

font partie. 

Tout associé émigrant versant 2,000 fr. recevra 90 p. 0j0 de bénéfice, outre la part de ses actions. 

Siège de la Société, rue Saint-Marc-Feydeau, 20, à Paris. (2565) 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1849. dans les PETITES-AFft'lCiftES, la GALETTE i>I3W TliSBUNAUX et LE UUOIT. 

SOCïSÏ'ES. 

D'une délibération prise le mardi 
26 juin 1849 par les actionnaires de ia 
société établis à Paris sous la dénomi-
nation de : Manufacture générale de? 

cuir» Turnbull, el sous Ta raison so-
ciale TUl'.XBULL et C«, réunis en as-
semblée générale au siège de la socié-
té, a Paris, ruo des Petits-Hôtels, lé, 

Il îpptrt : 
Que ladile société, constitues par 

tcie passé rn l'étude de M« Cahouet, 
notaire i Pans, les 26 et 30 avril 1846, 
pour cinquante années, qui oot com-
mencé à courir le 30 dudit mois d a-
vril entre: i<>M. Alexandre TURNBULL, 
docleur-méJecin, demeurant à Lon-

dres; 2° M. H'ppolJ'.e DUSSARD.ix-
oonsi-il de l'exp oilanon du chemin de 
fer d« Pans i itoupn, propriéiaire, de-
meurant alors « Paris, rue de Stock-
holm, i, et actuellement rue dei Petus-
Hôteis, 13; tous leui associés en noms 
coliecùfs, géruns responsables el soli-
daires cl des aciionnaires commandi-

taires,' au capiul de deux millions de 

francs; . . 
A été déclarée dissoute a partir du-

dit jour, 26 Juin 1849, par suite de 
Paccepthnon oe la démission donnée 

par H. Dussar J de ses fondions Je gé-

Que M- Jean Eugène Bellogue.t.pro-

priéiaire, demsurainaParis, rue Ven 
udour, 5, a été nommé liquidateur de 

ladiu société avec lous pouvoirs né-

cessités; . 
(Vie M. B'iloçuet est assisté d'un 

comité de liquidation, sans l'aolonsa-
tion duquel il ne pourra emprunter, 
aliéner l'actif, traiter, transiger ou 
comprometlie surlesdroits el intérêts 

de la so iété, et que ce comité se 
compose de quatre actionnaires qui 

» ont: , i „. 
1» M. Dussard, ancien gérant ; 

M. Edme Robin, emploie, de
; 

neeuranl à pat is. i ue Vinlimille, 5 ; 
3» M. Jost-pli J ^an Biranowski, pro 

prlélaire, demeurant à Pans, rue de 

Panne, 3 ; 

4° Et M. Adolphe-Hippolyte Gau-

thier, employé, demeurant à Paris, 

rue St-Quenlin, 17. 

Pour exilait ; 
Signés : 

Par le gérant mandataire de son 

cogérant, DISSAKO. 

Par le liquidateur, 
BKI.LOGI' ET . (583) 

Par acte, eu date sous seing privé, 
faittriple le 26 juin 1849, au pied du-
quel est écril : 

Enregistré à Paris le 2 juillet 1849, 
t" 42, n>, c. 5, reçu 5 fr. 5o c, décime 

compris. D'Armingau ; 
Il a été formé entre M. Louis-A-

lexaudre-Henri-Grossin de BOUV1L-
LE. propriétaire, demeurant a Paris, 
cilé Bergère, 5, d'une part, et plu-
sieurs associés commanditaires, d'au-

tre pari, une société en nom collectif 
à l'égard de H. de Bouville, et en 
commandite à l'égard des autres as-
sociés, pour la publication d'un jour-
nal quoiiùien, politique et littéraire, 
ayant pour litre : le Pays et la Bonne 
Foi. La durée de la société est lixèe à 
vingl-cinq années, à commencer du 
28 dudit mois de juin pour Unir è pa-
reil jour de 1874. La raison sociale se-
ra DE BOUVILLE el C«. Le fonds so-
cial est de trois cent mille francs, di-
visés par ar-lions nominales de mille 
trancs l'un -.Le gérant delà société 
est H. de Bouville, qui est autorisé a 
gérer, adruiuislrer et signer pour la 

société Enfin, le siège de 1a société 
est à Paris, roe du Faubourg-Mont-

martre, il. 
Pour extrait conforme : 

Le gérant. 

pour quatorze années, à partir du j« 
janvier 1848, ayant pour raison socia-

le : l'ËRIN el C>, et pour objet le dé-
coupage pircbanlouroemeniau moym 
de la scie mécanique, a été déclarée 
dissoute à l'égard des héritiers et re-
présentans Crépin, à partir du 19 mai 
1848, el à l'égard de Pcrin et Nalier è 
partir du 21 septembre même année, 
et que M. Perin a élé nommé liquida-

teur ils ladbe société. 
Ladile sentence, revêtue ds l'ordon-

nance d'exequatur de U. le président 
du Tribunal de commerce de la Seine, 

le 16 juin 1849. 
Pour extrait. 

msm m COMMERCE. 

D'une sentence arbitrale rendue par 
M. Venant, arbitre, demeurant à Pa 
ris, rue des Jeûneurs, 22, el M. Rémy, 
avocat, demeurant à Paris, ruelta-

nvau, 6, le 9 juin 1849, 

Il appert . 
Que la société PÊRIN et C«, formée 

en nom collectif à l'égard de M. Périn, 

el mademoiselle CRÉPIN, et en com-

manJite à i'ègard du siour NAT1ER, 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

.Décret du 22 août 1841). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du s juillet 
1849, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i« du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en élat de cessation de pan mens 
du sieur STRAUS (Philippe), tailleur, 
rue des Prêlres-St Gennatn-l'Auxer-
rois, H; lixe provisoirement à la aate 
du If» mii 1848 ladite cessation ; 
ordonne que si fait n'a été , les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera,- conforment eut aux an. 455 

al 108 du Code dé commerce, nomme 
M. Aucier , membre du Tribunal , 
commissaire è la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 

sieur Boulet, passage Saulnior, 16 [N 

687 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉAÏVCIERS. 

Sont invités Ji s/ rendre au Tribunal 

de commerct de Paris, salU des assem 

hlitt des créanciers, JfJf. 1rs crean-

\ciers : 

SYNDICATS. 

.MM les créanciers du sieur DECOS-

TEI'.et C", mécaniciens, ruo Stanislas, 
9, sont invités à se rendre le 1 1 juillet, 
à 3 lieunss précises, au Palais du Tri-
bunal de commerce, salle des assem-

blées, el à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge commissairj doit les 
consulter sur la nominaiion ds nou-
veaux syndics [X 0 is du gr.]; 

CONCORDATS. 

Du sieur GÊNIN (Jean-Baptiste-Char-
les Auguste), mercier, rue des Fossés-
Montmartre, 8, le 13 juillet, u heures 

précises [N° 68 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y m lieu, s'entendre dé-

clarer un état d'union, el, dans ce der-

nier cas, être immêdidlement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

ERR ',TUM. — Dans notre numéro du 

juin i8ia, liseï à la déclaration de AlO-
N1ER eiC» el a celle do MONTER p/er-

lonnellemeBt, -te nom écrit MOME au 
lieu de MOMER. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCiERS. 

Sontim'ités à se rendre au Tribunal 

de commerce Je Paris, salle des assem 

blées des faillites, M SI. les créanciers ; 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

MM. les créanciers du sieur COUSI-
NARD (Eugène , brasseur , demeu-
rant r ie du Puils-L'hcrmite , u , 
sont invités à se rendre le 13 juil-
let à 3 h .-uri -s très précises, au pa-

lais du Tribunal do commerce, salle 
des assemblées des t.ùlhtes, et à se 
trouver i rassemblée, dans laquelle le 

juge-commissaire doit les consulter 

sur la nomination de nouveaux syn-
dics (N« 3361 du gr.); 

MM. les créanciers du sieur GAU-
THEKOT (Louis-Nicolas), serrurier à 
St-Denis, sont invités À se rendre le 13 
juillet, à 1 1 h , au palais du Tribunal de 
commerce.salle des assemblées di. s fail-
lites, et à se trouver à l'assemblée dans 
laquelle le juge-commissaire doit les 

consulter sur la nomination de nou-
veaux syndics [N° o'094 dugr.]; 

MM. les créanciers du sieur SAL-
VIAT (Gabriel-Louis), anc. md de ru-
bans, rue St-Denis, 169, sont invités à 

se rendre le il juillet à 3 heures très 
précises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, et à se trouver â l'assemblée 
dam laquelle le juge commissaire doit 
les consulter sur la nominaiion de nou-
veaux syndics (N» 4364 du gr.]; 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DULOXG, commissionn.de 
routage, passage Sle-Croii de la Br 
tonnerie, 2, le 13 juillet à il heures 
[N» 8750 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vériji-

falwn el affirmation de leurs créances : 

NOTA . 11 est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

S\jtit invités a. produire, dans U délai 

de vingt jours , à dater de ce jour, leurs 

titra de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur BOULANGER, tant en son 
nom personnel que comme gérant de 
la société Boulanger et C, negocians 

rue llautevlllè, 87, entre les mains dé 
M. Boulet, passage Saulnier, 16, syndic 
de la faillite [N» s sus du gr.]; 

Pour, en eonformilé de l'article 49a 

de la loi du 28 mai i838, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après Vexpira-

tidn de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LAMPÉ-

RIÈRE, éûir. de maçonnerie, à La Cha-
pelle, en relard de faire vérifier et 
d'affi mer leurs créances, sont invités 
à se rendre le 11 juillet, à 1 heure pré-
cise, palais du Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de M. 
le juge-commissaire, procéder à la vé-
rification et a l'affirmation de leurs di-

les créances 

RÉPARTITIONS. 

Les créanciers vérifiés et affirmés des 
sieurs LEROY frères, merciers, rue Co-
quillière , 37 , peuvent se présenter 
chez M. Heurtey, syndic, rue Geoffroj-
Marie, 5, pour touciier un dividende de 

7 fr. n c. et demi pour 100, seule et 
uuique répartition. 

gène GOUBERT, architecte-entrepre-
neur, rue Laval , n. 5 , ne recevra 
pas la qualification de faillite et n'en-

traînera pis les incapacités y attachées 
[N° Ul du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerça 
delà Seine, du 25 juin 1849, lequel, 

en homologuant le concordat,| qualifie 
faillite la cessation de paiemens do la 

dame THIERRY, restaurateur, boul. 
Bonne Nouvelle , 5 , el déclare cette 
dernière non affranchie de la qualifica-
tion de faillie et des incapacités y atta-
chées [N° 430 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 18 juin 1849, lequel, 

en homologuant le concordat, dit que 
la cessation de paiemens du sieur 

Louis-Constant LlANDllîit, enlrepr. de 
serrurerie, rue Mandar, n. 3, ne 

recevra pas la qualification de faillite 
et n'enlraîn.-ra pas les incapacités y 
attachées [N» 313 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 7 mai 1849, lequel, 

en homologuant le concordai, dit quê 
la cessation de paiemens du sieur 

YIXCEtT , fabricant de tabletterie 
rue Ménilmontant, n. 24. ne recevra 
pas la qualification de faillite et n'en 
iraiuera pas les incapacités y attachées 
(N° 268 du gr.); 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 25 juin 1819, lequel, en 
homologuant le concordat, dit que la 

cessation de paiemens du sieur BON' 
NOT (Victor-Adrien), fabricant de pa 
pieu peints, rue Traversière-Sainl-

Uonoré , n. 9 , ne recevra pas la 
qualification de faillite et 11'entralnera 
pas les incapacités y attachées [N» 364 
du gr ] 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 18 juin H49, |eduel,'én 
liomoto^'.aot le concordat, dit que I 
cessation de paiemens du sieur Eu 

NEUF HEURES : Hauser ainé, facteur 
aux farines, synd. — Fleury, bonne-
tier, clôt.—G'iérineau, négoeiant en 
laines, id. — V« Cuiblier et Tharau, 
tenani maison garnie et lablc d'hôte, 
id. — Robin, fabr. de cartonnage, 

conc. —Bailly, anc. imprimeur, rem. 

à huit. 

OKZE HEiKES : Regley, md de nou-
veautés, vérif. — \> Quevauvilliers, 
bijoutière, id. — Abaull, enlrepr. 

de charpente, clôt. - V« Paullel et 
Prouleau, en repreneurs, id — Blé-
mont, commissionnaire de roulage, 

conc. 

UNEHECRE i|2 : Lausseure, négociant, 
synd. — Ito-hais, anc. boulanger, 
v/rif. — Agron, m« d'hôtel garni, 
clôt. — L-.uienschliger, dil Decker, 

tailleur, r .Ji huit. 

TROIS HEcnEs : Dumont, md d'essen-

ces, clôt. - Roux, distillateur, id. 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà S?iue, du2S juin 1819, lequel do 
ciare d'orfico le sieur DIDELOT (Jo-
seph), rue de Fleurus, 6, en état de 
faillite, fixe au 25 mars 1148 l'ouver 

ture de cette faillite, ordonne que les 
opérations prendront la suite de celles 

de la liquidation judiciaire, maintient 
comme jug^-eommissaire M. Klein , 
membre du Tribunal, et pour syndic 
le ?ieur Héron, faubourg Poissonnière, 
14 |N» 8886 du gr.;; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du e juin 18 '9, lequel dé-

clare u'ollïce le sieur PEMSSBAU (Mi-
chel) , marbrier, boulevard d s Aman-
diers. 46, à Belleville eu étal de Mllile, 
fixe 'ouvertuie de rette failliie au : 5 a 
V. îl 1848, ordonne i|ue le; opérations 
prendront la suite de c Iles do la liqui 
dation judiciaire , maintient comme 

juge coinmifsaire M. Davillier, mena 
lire du Tribunal, el comme syndic lo 
sieur Baudouin, rue d'Argcnieuil, 20 
[N» 8835 du gr. [. 

(l^céf» et Iwjhuesiatît*»» 

Du 4 juillet 1849. - M ' oh:°™U '?? 
ans, rue Lavoisier, 7. — Mlle cre">. 

51 ans, rue Castiglione, 4. — «J
1
"» 

Frot, 73 ans, rue Ste-Anne, 5;> - '"" 
Longuet, 78 ans, rua de la Tour-d Au-
vergne, 21. — M. Chardin, 76 an», rue 

Nve-St-Nicolas, 40.- Mme Clerger,?' 
an , rue du Fg-du-Temple, 17. T-j"; 
Cochindet, 70 ans, rue des Marais-au 

Temple, 31 bis. — M. Watbled, r. B«" 
regard, 36.-Mme Chrelien,47 an , • 

de la Cprderie- du-Temple, »!-:— 
l'anrd, 38 ans, rue des Rosiers, «• 
Mlle Champagne, 94 ̂  r. Jes S 
21. -M Bu .u r, 24 ans, quai M 1}*** 
SO.-MmeAubed, 31 ans, rue dulb 

SI AuïOinV, ïtfâ. - Mme J »
ua

,
ne

'yJ. 

ans, quai de la Râpée, 23 .-«•»,. 
clou, 72 ans, rne des Noiiaii.d Ères^ 

-Mme Ilerelat, 49 aus, rue dé se' 

27. -M. Fontaine, 53 ans, M?»" 

servaioiru, 4. 
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